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Message du président 
Je suis heureux de présenter Le rendement du Canada 2009-2010, le 
dixième rapport annuel au Parlement sur l’apport du gouvernement du 
Canada pour faire en sorte que notre pays demeure le meilleur endroit 
où vivre et travailler dans le monde. 

Bien que la reprise mondiale demeure fragile, le Canada a joué un rôle 
de chef de file grâce à un bilan économique et financier qui a été 
reconnu par un grand nombre d’organisations internationales comme 
étant le plus solide du monde industrialisé. Notre gouvernement a fait 
face à la récession avec des politiques qui ont favorisé la création 
d’emplois, encouragé l’investissement et aidé les collectivités à se 
relever. Ces mesures, notamment les mesures de stimulation offertes 
dans le Plan d’action économique du Canada, sont présentées dans une section spéciale du 
rapport de cette année.  

Document d'accompagnement des rapports ministériels sur le rendement, ce rapport donne un 
aperçu de la richesse des programmes et initiatives du gouvernement qui sont fidèles aux valeurs, 
aux préoccupations et aux aspirations de nos citoyens.  

J'invite tous les Canadiens à lire ce rapport pour en savoir davantage sur la contribution de notre 
gouvernement à l'édification d'un Canada fort et libre. 

 

 

 
Copie originale signée par 

 

L'honorable Stockwell Day, C. P., c. r., député 
Président du Conseil du Trésor et ministre de la porte d'entrée de l'Asie-Pacifique 
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Aperçu 
La responsabilisation constitue le fondement du régime canadien de gouvernement responsable. 
Importante, elle vise à donner au Parlement, et conséquemment à tous les Canadiens, l’assurance 
que le gouvernement du Canada utilise les ressources publiques de façon efficace et efficiente. 
Les systèmes et les structures de responsabilisation font en sorte que le gouvernement rend 
compte de ses actes. 

Chaque année, les organisations fédérales exposent les buts et les objectifs qu’elles poursuivent 
dans leur rapport sur les plans et les priorités (RPP). À la fin de l’année, ces organisations 
soumettent chacune un rapport ministériel sur le rendement (RMR) qui résume les résultats 
obtenus en regard de ces buts. Ces deux documents renforcent la responsabilisation des 
ministères en établissant un lien clair entre les engagements et les résultats. 

Comme complément à ce système de gestion du rendement ministériel et de reddition des 
comptes, le gouvernement du Canada a adopté un cadre pangouvernemental qui permet de faire 
rapport au Parlement en ce qui concerne les progrès nationaux accomplis. Ce cadre permet 
d’aligner les contributions financières et non financières des organisations fédérales qui 
reçoivent des crédits budgétaires à une série d’importants secteurs de résultats du gouvernement 
du Canada. Bon nombre de leurs contributions se font par le truchement des programmes et des 
activités qui dispensent des services et de l’aide aux Canadiens. 

Cette année, le rapport se concentre sur le rendement du gouvernement en 2009-2010, à la 
lumière des rapports annuels de rendement des organisations fédérales. Il traite aussi des mesures 
importantes du budget de 2009 : Le plan d’action économique du Canada, mesures destinées à 
aider le Canada à surmonter le ralentissement économique mondial et à bâtir une base solide 
pour notre avenir économique. 

 1 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T



Le rendement du 
Canada  

Au sujet du rapport 
Le rendement du Canada est un rapport annuel présenté au Parlement, qui traite de la 
contribution du gouvernement fédéral au rendement du Canada en tant que nation. Document 
accompagnateur de la série de 95 RMR produits en 2009-2010, le rapport procure aux 
parlementaires et aux Canadiens : 

 un aperçu de haut niveau des accomplissements des organisations fédérales au cours de l’année; 

 une explication de la façon dont le rendement de chaque ministère et organisme contribue aux 
résultats pangouvernementaux généraux dans quatre secteurs de dépenses : Affaires 
économiques, Affaires sociales, Affaires internationales et Affaires gouvernementales; 

 une vue d’ensemble des dépenses prévues et réelles de l’ensemble du gouvernement.  

Le rendement du Canada 2009-2010 marque le 10e anniversaire de la présentation de rapports au 
Parlement pour tout l’appareil gouvernemental. Grâce aux commentaires provenant 
d’intervenants clés et grâce à l’application de bonnes pratiques de rapport sur le rendement, 
plusieurs changements ont été apportés au rapport et au cadre pangouvernemental, notamment : 

 l’ajout de trois secteurs de résultats au secteur de dépenses Affaires gouvernementales; 

 une série révisée d’indicateurs sociaux;  

 l’inclusion de renseignements sur les tendances en matière de dépenses. 

1Le site Web Le carrefour de la planification et du rendement du gouvernement du Canada  
contient un lien à la version électronique du Rendement du Canada. Ce site propose aussi un lien 
au Survol des rapports sur les plans et les priorités2, un outil électronique qui brosse un tableau 
complet des dépenses prévues et réelles du gouvernement par organisation fédérale récipiendaire 
de crédits budgétaires. Les utilisateurs peuvent ainsi trouver des renseignements détaillés sur les 
dépenses de certaines activités de programme dans les RMR. 

Cadre pangouvernemental 
Pour compléter la mesure du rendement et la reddition de comptes des ministères, le 
gouvernement du Canada a élaboré un cadre pangouvernemental de reddition de comptes au 
Parlement. Le rendement du Canada 2009-2010 s’inspire de ce cadre pour établir des liens entre 
les contributions financières et non financières des organisations fédérales qui reçoivent des 
crédits, en alignant plus de 400 activités de programmes à une série de grands secteurs de 
résultats du gouvernement du Canada. 

La figure 1.1 illustre le cadre pangouvernemental qui forme la base du présent rapport. Le cadre 
comprend quatre secteurs de dépenses : Affaires économiques, Affaires sociales, Affaires 
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internationales et Affaires gouvernementales, et 16 secteurs de résultats du gouvernement du 
Canada qui contribuent à ces secteurs de dépenses. 

Figure 1.1. Cadre pangouvernemental 

Indicateurs sociaux 
Au cours de la dernière décennie, le rapport sur la qualité de vie Le rendement du Canada est 
devenu un rapport exhaustif qui fait état du rendement de l’ensemble de l’appareil 
gouvernemental. Le rendement du Canada s’appuie maintenant sur une série de 32 indicateurs 
sociaux concis et factuels afin de fournir des renseignements de base sur les tendances sociales 
au Canada. Ces informations permettent de présenter le contexte plus large dans lequel les 
dépenses gouvernementales et le rendement des programmes peuvent être analysés. 

 3 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T



Le rendement du 
Canada  

Les indicateurs sociaux émanent de sources fiables, dont des groupes de réflexion, des 
organisations internationales et un groupe choisi d’organisations fédérales. Les utilisateurs sont 
encouragés à consulter les sources de référence dans les notes de fin de rapport pour plus 
d’information sur les indicateurs utilisés. 

Les indicateurs sont assortis d’une tendance établie en fonction de la succession des trois 
dernières données simples disponibles. L’expression « aucune tendance claire » s’applique à tous 
les cas où la succession des trois dernières données simples n’évolue pas régulièrement dans la 
même direction, ou lorsque les données ont peu changé. Le format et la structure du rapport ne 
permettent pas l’analyse des divers facteurs qui expliquent le changement de l’état d’avancement 
des indicateurs. Cependant, il convient de signaler que dans bien des secteurs, les indicateurs ont 
subi les effets du ralentissement économique. 

Rôle des sociétés d’État (bénéficiaires de crédits budgétaires)  
Les sociétés d’État jouent un rôle important dans les affaires économiques, sociales et 
internationales du Canada. Ces sociétés publiques exercent plusieurs fonctions au sein de 
l’économie canadienne, et dispensent bien souvent des services essentiels aux Canadiens. 

En 2009-2010, le gouvernement du Canada a accordé des crédits budgétaires à 26 des 47 sociétés 
d’État. Celles-ci ont contribué aux progrès du Canada dans un grand nombre de secteurs de 
résultats qui sont décrits dans le présent rapport. Bien que les sociétés d’État ne soient pas tenues 
de déposer un rapport ministériel sur le rendement, les ministres responsables de ces sociétés 
doivent préparer et déposer au Parlement un sommaire du plan d’activités, un sommaire du 
budget d’investissement, un sommaire du budget de fonctionnement et un rapport annuel. Pour 
obtenir de l’information sommaire et la liste des sociétés d’État du gouvernement fédéral, 
veuillez consulter le Rapport annuel au Parlement – Les sociétés d’État et autres sociétés dans 
lesquelles le Canada détient des intérêts 20093.  

Agents du Parlement 
Les agents du Parlement forment un groupe de titulaires de charge indépendante, qui sont 
investis d’un rôle précis qui favorise la responsabilisation du gouvernement au Parlement et aux 
Canadiens. Ces agents sont nommés par le Parlement, auquel ils se rapportent, et ne relèvent pas 
directement de ministres. Il s’agit du Bureau du vérificateur général du Canada, du Commissariat 
à la protection de la vie privée du Canada, du Commissariat à l’information du Canada, du 
Commissariat au lobbying du Canada, du Commissariat aux langues officielles, du Bureau de la 
directrice générale des élections et du Commissariat à l’intégrité du secteur public du Canada. 
Pour en savoir plus sur les agents du Parlement, veuillez consulter leur site Web respectif. 
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Aperçu des dépenses du gouvernement du Canada 
En 2009-2010, 134 organisations fédérales ont contribué à l’obtention de résultats pour les 
Canadiens, au chapitre des affaires économiques, des Affaires sociales, des Affaires 
internationales et des Affaires gouvernementales. Les dépenses présentées dans les Comptes 
publics du Canada 2010 (volume I, partie 2), pour l’exercice 2009-2010, totalisaient 
274,2 milliards de dollars. 

Le tableau 1 donne un aperçu des dépenses prévues et réelles du gouvernement par secteur de 
résultats et secteur de dépenses en 2009-2010. Le cadre pangouvernemental s’applique à toutes 
les dépenses de programme engagées par le gouvernement du Canada. 

Les dépenses réelles du gouvernement du Canada comprennent 29,4 milliards de dollars au titre 
du service de la dette publique en ce qui a trait à la dette non échue, aux pensions, aux autres 
avantages sociaux des employés et aux divers comptes. Elles incluent également les dépenses 
portées au compte à des fins déterminées consolidées, dont le poste de dépense le plus important 
est l’assurance-emploi (21,6 milliards de dollars), qui s’inscrit dans le secteur de résultats de la 
sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens. 

Environ 115,8 milliards de dollars de fonds fédéraux ont été consacrés aux Affaires économiques 
en 2009-2010. Les dépenses réelles dans ce secteur comprennent 25,4 milliards de dollars en 
paiements de transfert aux provinces et aux territoires (à l’exclusion du Transfert canadien en 
matière de santé). Le montant total des dépenses réelles du gouvernement dans le secteur des 
Affaires sociales a été de 56,3 milliards de dollars, dont 24,8 milliards de dollars pour le 
Transfert canadien en matière de santé. Les dépenses réelles du gouvernement dans le secteur 
des Affaires internationales se chiffraient à 35,4 milliards de dollars, et 12,0 milliards de dollars 
ont été consacrés aux Affaires gouvernementales. 
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Figure 1.2. Aperçu des dépenses réelles du gouvernement du Canada pour l’exercice 
2009-2010 

6  



 

Tableau 1. Dépenses prévues et réelles du gouvernement du Canada  
(en milliards de dollars), par secteur de résultats, en 2009-2010 

Dépenses Dépenses Dépenses 
Secteur de 
dépenses 

Secteur de résultats réelles 
2008-2009 

prévues réelles 
2009-2010 2009-2010

La sécurité du revenu et l’emploi pour les 
Canadiens (y compris l’assurance-emploi) 56,5 59,9 61,5 

Une croissance économique forte 13,7 17,3 16,9 

Une économie axée sur l’innovation et le 
savoir 6,8 7,2 8,1 

Un environnement propre et sain 2,6 3,1 3,3 

Affaires 
économiques 

Un marché équitable et sécurisé 0,7 0,7 0,6 

Paiements de transfert aux provinces et aux 
territoires (à l’exclusion du Transfert canadien 
en matière de santé) 25,1 26,0 25,4 

Total : Affaires économiques 105,4 114,2 115,8 

Des Canadiens en santé (y compris le 
Transfert canadien en matière de santé) 28,8 30,1 31,4 

Un Canada sécuritaire et sécurisé 10,4 10,9 9,6 

Une société diversifiée qui favorise la dualité 
linguistique et l’inclusion sociale 6,4 9,0 12,2 

Affaires 
sociales 

Une culture et un patrimoine canadiens 
dynamiques 3,2 2,8 3,2 

Total : Affaires sociales 48,8 52,8 56,3 

Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à 
l’engagement international 22,1 24,1 22,9 

La réduction de la pauvreté dans le monde 
grâce au développement international durable 4,1 3,8 4,3 

Un partenariat nord-américain fort et 
mutuellement avantageux 1,8 0,3 0,4 

Affaires 
internationales 

Un Canada prospère grâce au commerce 
international 0,3 0,2 7,8 

Total : Affaires internationales 28,3 28,4 35,4 

Des institutions démocratiques fortes et 
indépendantes (-) 1,2 1,2 

Affaires 
gouvernemen-
tales 

Un gouvernement fédéral transparent, 
responsable et sensible aux besoins des 
Canadiens (-) 2,9 2,1 

 7 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T



Le rendement du 
Canada  

Dépenses Dépenses Dépenses 
Secteur de 

Secteur de résultats 
dépenses 

réelles 
2008-2009 

prévues réelles 
2009-2010 2009-2010

Des activités gouvernementales bien gérées 
et efficaces (-) 8.7 8,7 

Total : Affaires gouvernementales 11,7 12,8 12,0 

Dépenses pour tous les secteurs de résultatsa 194,2 208.2b 219,5 

Service de la dette publique 31,0 31,9 29,4 

Comptes à fin déterminée consolidés (à l’exclusion de 
l’assurance-emploi) 1,5 1,6 1,8 

Rajustements de comptabilité d’exercice et autres rajustementsc 2,8 (-) 13,7 

Crédits d’impôt et remboursements 9,4 (-) 9,8 

258,6d Dépenses totales 232,8 274,2 

a) Le montant des dépenses réelles pour l’ensemble des secteurs de résultats comprend les dépenses budgétaires.  

b) Ce montant est tiré des RMR des ministères et calculé principalement selon une version modifiée de la méthode de comptabilité 
de caisse.  

c) Comprend les dépenses des sociétés d’État consolidées qui reflètent la méthode comptable du gouvernement, les rajustements 
de comptabilité d’exercice et autres rajustements, ainsi que les dépenses internes selon les Comptes publics du Canada 2010 
(volume II, tableau 2a).  

d) Ce montant est tiré du budget fédéral de 2009 et calculé selon une méthode de comptabilité d’exercice intégrale. 

Nota - Les nombres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. Pour 2009-2010, le montant total 
des dépenses était 15,6 milliards de dollars plus élevé que le montant prévu dans le budget fédéral de 2009. On peut attribuer cela 
surtout aux augmentations des paiements de transfert, au soutien pour l’industrie automobile et aux différents rajustements 
actuariels. La section 1 de Comptes public du Canada, qui traite de la discussion et de l’analyse des états financiers, contient plus 
de détails à ce sujet. 
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Plan d’action économique du Canada  
Contexte 
Un ralentissement économique a débuté en 2007 par l’immobilisation de larges segments des 
marchés financiers mondiaux et par une chute marquée du prix des logements aux États-Unis. 
Dès que ces difficultés se sont manifestées, le gouvernement du Canada a pris des mesures afin 
d’en réduire l’incidence sur notre économie, tout en bâtissant en même temps en prévision de 
l’avenir. 

Le gouvernement fédéral et la Banque du Canada sont intervenus durant cette période de 
faiblesse économique pour améliorer l’accès au financement des consommateurs, des ménages et 
des entreprises du Canada. Le Canada a été l’un des premiers pays à injecter massivement des 
stimulants budgétaires dans l’économie afin de contrer le ralentissement et maintenir la 
croissance. Le 30 octobre 2007, le gouvernement a instauré des allégements fiscaux permanents 
d’une valeur de 65 milliards de dollars pour l’exercice en cours et les cinq suivants « Compte 
tenu du climat incertain de l’économie mondiale, le moment est venu [...] d’instaurer des 
réductions d’impôt de portée générale qui renforceront notre économie, qui feront croître 
l’investissement et qui créeront des emplois meilleurs et plus nombreux. »4. 

En 2009, le gouvernement a agi une fois de plus pour stimuler l’économie et protéger les emplois 
au Canada ainsi que les revenus avec la mise en œuvre du Plan d’action économique du Canada 
(PAEC), qui a injecté une somme de 62 milliards de dollars pour stimuler l’économie. 
Conséquemment, il y a eu une réduction des impôts, les prestations d’assurance-emploi ont été 
prolongées pour les chômeurs, des milliers de projets d’infrastructure sont en chantier à la 
grandeur du pays, la science, la technologie, l’industrie et les collectivités jouissent d’un soutien 
important, et des mesures extraordinaires ont été prises pour élargir l’accès au financement. Le 
tableau 2 fournit des détails sur la répartition des 62 milliards de dollars par mesures du PAEC. 

 9 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T



Le rendement du 
Canada  

10  

Tableau 2. Mesures découlant du Plan d’action économique du Canadai  
(en millions de dollars) 

 2009-2010 2010-2011 Total 

Réduire le fardeau fiscal des Canadiens 3 020 3 180 6 200 

Venir en aide aux chômeurs 2 852 4 167 7 019 

Bâtir l’infrastructure pour créer des emplois 8 312 7 696 16 007 

Créer l’économie de demain 2 139 1 880 4 018 

Appuyer les industries et les collectivités 11 768 2 231 13 998 

Total : Mesures de stimulation fédérales 28 090 19 152 47 242 

Mesures attendues des provinces et des territoires  8 441 5 978 14 419 

Total : Mesures de stimulation du PAEC 36 531 25 131 61 661 

Nota - Les chiffres sont présentés selon la méthode de la comptabilité de caisse modifiée. Les chiffres 
ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. Ce tableau tient compte 
des ajustements du financement des infrastructures et d’autres fonds. 

Points saillants du rendement  

Réduire le fardeau fiscal des Canadiens 

Les allégements fiscaux du PAEC sont un élément essentiel des efforts déployés par le 
gouvernement pour stimuler l’économie et pour créer ou protéger des emplois. La baisse des 
impôts allège les pressions financières qui pèsent sur les particuliers, les familles et les 
entreprises, et elle contribue à solidifier la croissance économique future. Elle permet en outre de 
stimuler les dépenses des particuliers, ce qui aide à protéger et à créer des emplois. Les 
réductions d’impôt annoncées dans le PAEC renforcent le programme ambitieux d’allégements 
fiscaux du gouvernement, qui vise à créer un régime fiscal qui rehausse le niveau de vie et 
stimule la création d’emplois et l’investissement au Canada. 

 Exemple d’initiatives : Crédit d’impôt pour les acheteurs d’une première habitation – 
175 millions de dollars en 2009-2010 

Pour aider les acheteurs d’une première habitation, le PAEC prévoyait un crédit d’impôt 
pouvant atteindre 750 $ et un meilleur accès aux économies détenues dans un régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER) pour acheter ou construire une habitation. 

                                                 

i. Les renseignements contenus dans le tableau figurent dans Le budget de 2010 : Tracer la voie de la 
croissance et de l’emploi, p. 199. 



 

Venir en aide aux chômeurs 

Il ne fait aucun doute que la récession mondiale a nui à l’économie canadienne et qu’elle a eu des 
répercussions majeures pour les Canadiens qui craignent de perdre leur emploi ou qui n’en ont 
pas. Le PAEC appuie les travailleurs les plus durement touchés et, par la formation et par le 
développement des compétences, les aide à accéder aux débouchés. 

 Exemple d’initiatives : Fonds de transition et de formation stratégique –  
250 millions de dollars en 2009-2010 

Le Fonds a financé des initiatives provinciales et territoriales destinées à aider les travailleurs 
issus des collectivités et des secteurs touchés par le ralentissement économique à se recycler 
pour garder leur emploi ou pour en trouver un nouveau. Il a permis aux personnes frappées 
par le ralentissement d’accéder aux activités de formation et d’aide à l’emploi dont ils avaient 
besoin en ces temps difficiles. 

Bâtir l’infrastructure pour créer des emplois 

Le PAEC investit dans la modernisation d’un vaste éventail d’infrastructures, dont les routes, les 
ponts, le transport en commun, les parcs et les installations de traitement de l’eau. En outre, il 
soutient l’accès à la propriété, stimule le secteur du logement et améliore les logements dans 
l’ensemble du Canada. Ces investissements créent de l’emploi à la grandeur du pays et 
contribuent à rehausser la productivité et la qualité de vie des Canadiens qui se remettent du 
ralentissement économique. 

 Exemple d’initiatives : Logements pour les aînés à faible revenu –  
200 millions de dollars en 2009-2010 

Le financement a été octroyé sous forme de modifications apportées aux ententes en vigueur 
avec les provinces et les territoires, dans le cadre de l’Initiative en matière de logement 
abordable, et les coûts ont été partagés à parts égales avec les provinces et les territoires. 
Les versements initiaux étaient attribués en fonction de la part de la population totale du 
Canada que chaque province et territoire comptait en 2006.  

En 2009-2010, cet investissement a amélioré la qualité de vie des aînés à faible revenu en leur 
offrant des logements locatifs neufs et abordables, et a contribué à l’atteinte des objectifs du 
Canada en matière de lutte contre les changements climatiques en veillant à ce que les projets 
financés soient éconergétiques. 

 Exemple d’initiatives : Fonds de stimulation de l’infrastructure –  
4 milliards de dollars en 2009-2010 

En partenariat avec les provinces, les territoires et les municipalités, le gouvernement a 
engagé tous les fonds disponibles à des projets au titre du Fonds de stimulation de 
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l’infrastructure. Près de 4 000 projets, qui représentent un investissement de presque 
10 milliards de dollars, ont profité de l’aide de ce fonds. 

De plus en plus de projets d’infrastructure sont en voie de réalisation. Selon les rapports des 
provinces et de des territoires, les travaux ont débuté ou ont été terminés dans le cadre de plus 
de 1 700 projets. Ces données incluent les contrats, l’ingénierie, les travaux environnementaux 
et la construction. 

Créer l’économie de demain 

Le PAEC prévoit des fonds pour l’enseignement postsecondaire et la recherche, ainsi que 
d’autres investissements dans les sciences et la technologie. Ces mesures améliorent la capacité 
du Canada d’atteindre l’excellence en créant des installations de recherche et de formation 
avancée de classe mondiale, pour que les jeunes Canadiens soient mieux préparés aux emplois de 
demain. D’autres investissements contribuent à moderniser les laboratoires fédéraux qui 
dispensent des services essentiels aux Canadiens dans plusieurs domaines, dont la santé et 
l’environnement. 

Le PAEC comprend aussi des mesures qui visent à créer des possibilités d’affaires et à aider les 
petites et moyennes entreprises. Ces entreprises mettent au point de nouveaux produits et 
services en vue de leur commercialisation, découvrent de nouvelles technologies qui contribuent 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre, créent des occasions d’affaire en robotique, offrent 
aux Canadiens un meilleur accès aux services Internet à large bande et créent des emplois. 

 Exemple d’initiatives : Programme d’infrastructure du savoir – 1 milliard de dollars en 
2009-2010 

Le Programme d’infrastructure du savoir (PIS) finance les projets d’infrastructure 
universitaire et collégiale en 2009-2010 (notamment des projets de rénovation, d’entretien et 
de construction). La contribution fédérale à ces projets couvre jusqu’à la moitié des coûts 
admissibles qui seront engagés d’ici au 31 mars 2011, et les fonds restants proviennent 
d’autres partenaires. 

Industrie Canada a travaillé rapidement et efficacement avec les provinces, les territoires 
et les établissements postsecondaires afin d’instaurer ce programme de stimulation. 
Déjà, 20 projets sont terminés, et les travaux de planification, de conception, de construction 
et de rénovation liés à 361 autres projets sont en cours dans des collèges et des universités à 
travers le Canada. Une équipe horizontale a été formée afin d’évaluer les propositions de 
projets s’inscrivant dans le PIS et d’obtenir la signature d’accords de contribution avec les 
provinces, les territoires et les établissements privés. En octobre 2009, la totalité des fonds 
prévus au Programme avait été allouée à 536 projets. 
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Appuyer les industries et les collectivités 

Le PAEC prévoit des fonds pour appuyer le processus d’adaptation économique et pour créer et 
conserver des emplois dans les régions, les collectivités et les industries les plus durement 
touchées par le ralentissement économique marqué. Le soutien cible, entre autres, des secteurs 
traditionnels comme la foresterie, l’agriculture et la fabrication, qui jouent un rôle important dans 
l’économie de bon nombre de collectivités. Le soutien financier aide ces secteurs à investir dans 
la prospérité à long terme et à créer de nouveaux débouchés et emplois pour les Canadiens dans 
toutes les régions du pays. 

 Exemples d’initiatives : Fonds d’adaptation des collectivités – 496 millions de dollars en 
2009-2010 

En 2009-2010, le Fonds d’adaptation des collectivités a financé des activités telles que les 
plans de transition qui favorisent le développement économique, les initiatives d’ordre 
scientifique et technologique et d’autres mesures de promotion de la diversification de 
l’économie. 

Le Fonds a été offert à l’échelle nationale par l’entremise des agences de développement 
régional, dont deux organismes nouvellement créés, soit l’Agence fédérale de développement 
économique pour le Sud de l’Ontario et l’Agence canadienne de développement économique 
du Nord, ainsi que par Industrie Canada. Les sommes continueront d’être versées dans le 
cadre de programmes et de mécanismes existants et par des accords bilatéraux conclus avec 
les provinces et les territoires.  

Améliorer l’accès au financement et renforcer le système financier canadien 

Les Canadiens ont besoin de financements à prix abordable pour se procurer des habitations et 
des voitures et pour exploiter des entreprises. Le niveau des taux d’intérêt et l’accès aux prêts 
influencent la façon dont les Canadiens investissent et dépensent leur argent, ce qui dicte le 
fonctionnement de notre économie et la création d’emplois. De saines conditions financières sont 
essentielles pour la reprise soutenue de l’économie, au Canada et partout dans le monde. 

Le système financier du Canada a résisté à la crise financière mondiale mieux que celui de la 
plupart des autres pays. Toutefois, en raison de la crise mondiale, les banques et les autres 
prêteurs canadiens ont eu du mal à obtenir des fonds à des coûts raisonnables sur les marchés 
internationaux. Afin d’atténuer les répercussions de cette crise, le PAEC prévoyait des mesures 
afin de fournir un soutien allant jusqu’à 200 milliards de dollars pour faciliter les prêts aux 
ménages et aux entreprises du Canada, au moyen du Cadre de financement exceptionnel. 

 Exemple d’initiatives : Programme de crédit aux entreprises 

Le Programme de crédit aux entreprises (PCE) a continué d’aider les entreprises à trouver des 
solutions de financement pour préserver les emplois et pour assurer leur croissance. Au 
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31 janvier 2010, Exportation et développement Canada et la Banque de développement du 
Canada ont rapporté des activités totales avoisinant les 5 milliards de dollars en vertu du PCE, 
venant ainsi en aide à près de 9 000 entreprises. 

À la fin de janvier 2010, Exportation et développement Canada avait aussi fourni un appui 
financier de plus de 2,5 milliards de dollars à 211 entreprises au titre du PCE, dont 150 petites 
et moyennes entreprises. De ce montant, 792 millions de dollars ont été octroyés en 
assurances crédits, en garanties et cautions ainsi qu’en garanties financières, en partenariat 
avec le secteur privé. Par ailleurs, 1,3 milliard de dollars ont été accordés à des entreprises du 
secteur primaire et de l’industrie extractive, 477 millions sont allés au secteur de la fabrication 
et 150 millions à celui des transports.  

Le saviez-vous? 

En octobre 2010, le gouvernement fédéral avait préparé six sur la mise en œuvre du Plan d’action 
économique du Canada. Les rapports exposent en détail les progrès réalisés par le gouvernement 
dans l’affectation des fonds prévus au programme et dans le choix et le lancement de projets 
d’infrastructure. Le gouvernement a aussi rendu compte des développements économiques et 
financiers de l’année, et fourni des estimations détaillées des fonds versés et des emplois créés ou 

5maintenus grâce au Plan d’action. Les Canadiens sont invités à suivre les progrès du Plan d’action  
sur le site Web du gouvernement. 

Source : Ministère des Finances Canada 
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Affaires économiques 
Contexte 
En 2009-2010, le gouvernement du Canada a mis en œuvre des mesures efficaces et opportunes 
afin d’atténuer les effets de la crise économique. Par l’entremise du Plan d’action économique du 
Canada, le gouvernement a instauré de nombreuses mesures ciblées pour stabiliser l’économie et 
stimuler la reprise économique au Canada. Parmi les mesures clés, notons l’allègement du 
fardeau fiscal des Canadiens, la construction de nouvelles infrastructures visant à créer de 
l’emploi, le soutien des collectivités et des entreprises locales, des investissements dans 
l’économie de demain, et le raffermissement et l’amélioration de l’accès au système financier du 
Canada.  

Ces mesures portent graduellement leurs fruits, car le Canada se remet de la crise mieux et plus 
rapidement que bien d’autres pays. 

Aperçu des dépenses 
En 2009-2010, 52 organisations fédérales ont consacré 115,8 milliards de dollars aux Affaires 
économiques, ce qui équivaut à 42 p. 100 des dépenses totales du gouvernement. Ce montant 
représente une hausse de 1 p. 100 de plus par rapport aux dépenses prévues dans ce secteur. 
Deux postes de dépenses essentiels – l’assurance-emploi représentant 21,6 milliards de dollars, et 
les transferts aux provinces et aux territoires (à l’exclusion du Transfert canadien en matière de 
santé) correspondant à 25,4 milliards de dollars – ont compté pour 41 p. 100 des dépenses totales 
de ce secteur. 

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans les Affaires économiques sontii: 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – 37,2 milliards de dollars;  

 Infrastructure Canada – 4,3 milliards de dollars; 

 Ressources naturelles Canada – 3,3 milliards de dollars.  

                                                 

ii.  Le total des dépenses comprend les services internes. Les services internes sont des regroupements 
d’activités et de ressources liées dont l’administration sert à appuyer les besoins des programmes et d’autres 
obligations globales organisationnelles. Ces regroupements incluent uniquement les activités et les ressources 
qui servent à l’ensemble de l’organisation et non celles qui servent un programme en particulier. 
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Figure 2.1 : Répartition des dépenses réelles affectées aux Affaires économiques, par 
secteur de résultats, en 2009-2010 
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La sécurité du revenu et l’emploi pour les Canadiens 

Contexte 
Dans le secteur de résultats qui a trait à la sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens, 
le gouvernement du Canada entend fournir un soutien du revenu aux Canadiens sans emploi et 
les aider à réintégrer le marché du travail. Pour ce faire, il recourt à des programmes sociaux et à 
des mesures de soutien financier à l’intention des particuliers, des enfants, des aînés et des 
familles. Le gouvernement propose aussi de l’aide et du recyclage aux personnes qui entrent sur 
le marché du travail ou ont besoin de se repositionner pour accéder à de nouveaux débouchés 
d’emploi. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Les 
indicateurs de la sécurité du revenu et de l’emploi pour les Canadiens sont le taux de chômage et 
la fréquence du faible revenu.  

Le récent ralentissement économique a miné certains progrès réalisés au titre de la réduction du 
nombre de Canadiens à faible revenu. En 2008, 9,4 p. 100 des Canadiens et leurs familles 
vivaient d’un revenu après impôt inférieur aux seuils établis de faible revenu. En 2009, le taux de 
chômage a grimpé à 8,3 p. 100, touchant toutes les régions et tous les secteurs économiques du 
Canada. 

Ces périodes économiques difficiles ont eu de lourdes conséquences sur les familles, les enfants, 
les aînés et les personnes les plus vulnérables de notre société. Le gouvernement a 
immédiatement pris des mesures pour atténuer la situation, notamment en aidant les travailleurs 
canadiens au moyen du soutien du revenu et d’investissements dans l’aide à l’adaptation et les 
compétences; en mettant en place des mesures ciblées et modernisées de sécurité du revenu et de 
développement social; et en allégeant en permanence l’impôt sur le revenu. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

6Taux de chômage  : 
8,3 % (2009) 

Représente le pourcentage de la population 
active qui cherche activement un emploi 
mais n’est pas en mesure d’en trouver à un 
moment donné. 

6,1 % (2008) À la hausse 

6,0 % (2007) 

7Fréquence du faible revenu  : 9,4 % (2008) 
Représente le pourcentage des Canadiens 
dont le revenu familial après impôt est 
inférieur aux seuils de revenu établis. 

9,2 % (2007) Aucune tendance claire 

10,8 % (2005) 

 17 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T



Le rendement du 
Canada  

18  

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, neuf organisations fédérales ont investi 61,5 milliards de dollars dans la sécurité 
du revenu et l’emploi pour les Canadiens. Cette somme équivaut à 53 p. 100 des dépenses totales 
affectées aux Affaires économiques, et elle représente une hausse de 3 p. 100, ou de 1,5 milliard 
de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 

L’assurance-emploi, qui est administrée par Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada, se chiffrait à 21,6 milliards de dollars en 2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontiii :  

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – 36 966 millions de 
dollars consacrés aux activités de programme suivantes : sécurité du revenu; compétences et 
emploi; 

 Anciens Combattants Canada – 2 241 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : indemnités et soutien financier à l’intention des anciens combattants; 
processus de recours du Tribunal des anciens combattants (révision et appel) en matière de 
pensions et d’indemnités d’invalidité; examen indépendant et recommandations du Bureau de 
l’ombudsman des vétérans concernant les plaintes de clients individuels et d’ordre général; 

 Agence du revenu du Canada – 452 millions de dollars alloués à l’activité de programme 
suivante : programmes d’avantages sociaux. 

                                                 

iii.  Le total des dépenses comprend les services internes. 



 

Figure 2.2. Répartition des dépenses réelles affectées à la sécurité du revenu et de l’emploi 
pour les Canadiens, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Conseil canadien des relations industrielles 

 Agence du revenu du Canada 

 Société de développement du Cap-Breton 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

 Bureau du surintendant des institutions financières Canada 

 Gendarmerie royale du Canada 

 Condition féminine Canada 

 Anciens Combattants Canada 

Tendances en matière de dépenses  

Les dépenses fédérales totales consacrées à la sécurité du revenu et de l’emploi pour les 
Canadiens ont augmenté de 9,2 milliards de dollars au cours des trois dernières années, passant 
de 52,3 milliards de dollars  en 2007-2008, à 61,5 milliards de dollars en 2009-2010. En 2007-
2008, ce montant représentait 22,47 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-
2010, il représentait 22,43 p. 100 des dépenses fédérales totales. 
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Figure 2.3. Tendances des dépenses réelles affectées à la sécurité du revenu et de l’emploi 
pour les Canadiens, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement  

Revenu nécessaire et au bon moment 

En 2009, agissant en partenariat avec le Bureau de l’état civil des provinces participantes, 
l’Agence du revenu du Canada a instauré la demande de prestations automatisée, qui permet 
d’une façon rapide, facile et sûre d’inscrire un nouveau-né à tous les programmes de prestations 
pour enfants, en cochant simplement une case sur le formulaire provincial d’enregistrement de 
naissance. Ce nouveau service améliore la rapidité et l’exactitude de la prestation fiscale 
canadienne pour enfants, de la prestation universelle pour la garde d’enfants, du crédit pour la 
taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée et des programmes de versements 
provinciaux et territoriaux connexes. 

L’Agence du revenu du Canada administre des programmes de crédits et de prestations et 
d’autres services connexes qui appuient les efforts du gouvernement pour aider les familles et les 
particuliers de tout le Canada. En 2009-2010, elle a octroyé plus de 88,5 millions de dollars de 
prestations à des particuliers et à des familles, versant plus de 17,6 milliards au nom des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 
Source : Agence du revenu du Canada – Programmes d’avantages sociaux 

Aider les personnes les plus vulnérables de la société 

Pendant le ralentissement économique, Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada a eu un rôle de premier plan en mettant en œuvre des politiques et des programmes 
sociaux d’investissement destinés à aider les personnes qui entrent sur le marché du travail ou 
qui se recyclent pour de nouveaux emploi. Par la même occasion, le Ministère a continué de voir 
à ce que les Canadiens admissibles reçoivent des pensions, des prestations et des allocations 
devant les aider à répondre à leurs besoins essentiels. 
Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada – Sécurité du revenu  
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Prolongation du Programme de travail partagé 

Ressources humaines et Développement des compétences Canada a prolongé le Programme de 
travail partagéiv à 52 semaines et il a assoupli les critères d’admissibilité. Ce programme permet 
aux employeurs de faire face à une situation d’activité réduite en raccourcissant la semaine de 
travail de leurs employés, évitant ainsi les licenciements. Les changements temporaires apportés 
à ce programme ont permis de préserver des emplois et de réduire l’incidence du ralentissement 
économique sur les travailleurs et leurs collectivités. Plus de 255 000 travailleurs ont participé 
aux accords de travail partagé en 2009-2010. 
Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada – Compétences et emploi 

Le saviez-vous? 

Le Bureau du surintendant des institutions financières Canada supervise quelque 1 330 régimes de 
retraite privés fédéraux, qui comptent environ 594 000 membres actifs. Le Bureau promeut la 
responsabilisation dans les pratiques actuarielles et la gouvernance des régimes de retraite. Ses 
mesures et ses décisions touchent les membres, les répondants et les administrateurs des régimes. 

Source : Bureau du surintendant des institutions financières Canada 

 

                                                 

iv  Le Programme de travail partagé est financé en partie dans le cadre du Plan d’action économique du Canada. 
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Une croissance économique forte 

Contexte 
Dans le secteur de résultats axé sur une croissance économique forte, le gouvernement du 
Canada veut stimuler la croissance économique de toutes les régions du pays et la compétitivité 
de différents secteurs économiques. Il cherche à instaurer une approche équilibrée afin de tabler 
sur les forces régionales et de réduire les écarts. Il en découle un environnement qui optimise la 
contribution de tous les secteurs de l’économie canadienne et qui appuie une croissance 
économique à long terme.  

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, 
le présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
Les indicateurs d’une croissance économique forte sont la croissance du produit intérieur brut 
réel, la compétitivité des coûts, les comptes de stocks en ressources naturelles et l’augmentation 
de la productivité du travail. La récente récession mondiale a eu une forte incidence sur 
l’économie de toutes les régions du Canada. En 2009, le produit intérieur brut réel du Canada 
a enregistré une baisse de 2,9 p. 100, en raison d’une diminution de la consommation, 
des investissements et des exportations. 

En 2010, KPMG, une des plus importantes firmes de vérification au monde, a conclu que la 
compétitivité des coûts au Canada demeurait stable. Le Canada s’est une fois de plus classé au 
deuxième rang parmi les dix pays que KPMG a comparés dans son étudev, avec un avantage à 
l’égard des frais de 5 p. 100 au dessus de la base des résultats de référence des États-Unis. Cet 
avantage à l’égard des frais est principalement attribuable à la stabilisation du dollar canadien par 
rapport au dollar américain à la mi-2009, après qu’il ait perdu beaucoup de valeur par rapport au 
dollar américain à la fin de 2008. La performance de la productivité du travail du Canada, qui 
sert à mesurer dans quelle mesure les biens et les services sont produits efficacement dans 
l’économie, a augmenté de 0,4 p. 100 en 2009. 

Les ressources naturelles sont de précieux éléments qui contribuent à la richesse nationale. Elles 
représentent aussi la possibilité de générer des revenus pour les prochaines générations. En 2009, 
le compte de stocks en ressources naturelles était estimé à 2 998 milliards de dollars. Ce compte 
procure une vaste évaluation de la valeur nette du Canada en mesurant les stocks de ressources 
naturelles, comme les ressources minérales et énergétiques, le bois d’œuvre et les terres. En 
2009-2010, le gouvernement du Canada a maintenu un rôle actif en veillant à ce que le secteur 

                                                 

v.  Les dix pays comparés aux fins de l’étude étaient l’Australie, le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, le 
Japon, le Mexique, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les États-Unis. 



 

canadien des ressources naturelles soit compétitif sur la scène mondiale et économiquement 
productif, et à ce qu’il contribue au bien-être social des Canadiens.  

Indicateur sociétal Données Tendance 

Croissance du produit intérieur brut 
réel8 : 

-2,9 % (2009) 
Représente le pourcentage de 
changement, d’une année à l’autre, de la 
valeur corrigée en fonction de l’inflation de 
tous les biens et services produits au 
Canada. 

0,6 % (2008) À la baisse 

2,5 % (2007) 

9Compétitivité des coûts  : 

Représente le coût après impôt du 
démarrage et de l’exploitation d’entreprises 
représentatives dans 17 secteurs de 
l’économie au cours d’une période de 
10 ans, en fonction de la base des résultats 
de référence des États-Unis (rang le plus 
élevé = coût après impôt le plus faible). 

5,0 % : 2e rang (2010) 

0,6 % : 2e rang (2008) Aucune tendance claire 

5,5 % : 2e rang (2006) 

Compte de stocks en ressources 
naturelles10 : 

Les comptes de stocks en ressources 
naturelles donnent une dimension plus 
vaste à la richesse nationale, en mesurant 
la valeur des stocks en ressources 
naturelles, comme les ressources 
énergétiques (p. ex., le pétrole brut et le 
gaz naturel), les ressources minérales 
(p. ex., le zinc et la potasse), le bois 
d’œuvre et les terres. Ces statistiques 
servent à surveiller la contribution des 
ressources naturelles à notre richesse 
nationale. 

2 998 milliards $ (2009)  

3 605 milliards $ (2008)  Aucune tendance claire 

2 897 milliards $ (2007) 

Croissance de la productivité du 
travail 0,4 % (2009) 11 : 

-0,9 % (2008) Aucune tendance claire Représente le produit intérieur brut réel par 
heure travaillée, et rajusté pour tenir 
compte de l’évolution des prix. 

0,0 % (2007) 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 30 organisations fédérales ont investi 16,9 milliards de dollars dans le secteur de 
résultats axé sur une croissance économique forte. Cette somme équivaut à 15 p. 100 des 
dépenses totales affectées aux Affaires économiques, et à une baisse de 2 p. 100, ou de 
309 millions de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 
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Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontvi : 

 Infrastructure Canada – 4 209 millions de dollars consentis aux activités de programme 
suivantes : fonds provincial-territorial consacré à l’infrastructure; Fonds de la taxe sur 
l’essence; financement axé sur des projets d’infrastructure ciblés; 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires – 
2 387 millions de dollars affectés aux activités de programme suivantes : économie du Nord; 
règlement des revendications; certitude en matière de titres fonciers et d’accès aux ressources; 
gestion des terres, des ressources et de l’environnement par les Premières nations; 
développement des entreprises individuelles et communautaires; infrastructure 
communautaire; investissement communautaire;  

 Ressources naturelles Canada – 2 246 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : possibilités économiques pour les ressources naturelles; collectivités 
tributaires des ressources naturelles. 

Figure 2.4. Répartition des dépenses réelles affectées à une croissance économique forte, 
par organisation fédérale, en 2009-2010 

                                                 

vi.  Les montants totaux des dépenses incluent les services internes. 



 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Agence de promotion économique du Canada atlantique  

 Énergie atomique du Canada, Limitée 

 Agence des services frontaliers du Canada  

 Agence canadienne d’évaluation environnementale 

 Agence canadienne d’inspection des aliments 

 Agence canadienne de développement économique du Nord 

 Commission canadienne du tourisme 

 Citoyenneté et Immigration Canada 

 Finances Canada 

 Agence canadienne de développement économique pour les régions du Québec 

 Société d’expansion du Cap-Breton 

 Environnement Canada 

 Société des ponts fédéraux Limitée 

 Pêches et Océans Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

 Industrie Canada 

 Infrastructure Canada 

 Marine Atlantique S.C.C. 

 Office national de l’énergie  

 Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 

 Ressources naturelles Canada 

 Administration du pipe-line du Nord  

 Bureau du surintendant des institutions financières Canada 

 PPP Canada Inc. 

 Conseil canadien des normes 

 Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Inc. 

 Transports Canada 

 VIA Rail Canada Inc. 

 Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
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Tendances en matière de dépenses  

Les dépenses fédérales totales consacrées à une croissance économique forte ont augmenté de 
5,5 milliards de dollars au cours des trois dernières années, passant de 11,4 milliards de dollars 
en 2007-2008, à 16,9 milliards de dollars en 2009-2010. En 2007-2008, ce montant totalisait 
4,90 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il représentait 6,16 p. 100 des 
dépenses fédérales totales. 

Figure 2.5. Tendances des dépenses réelles consacrées à une croissance économique forte, 
de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Promouvoir l’économie du Canada atlantique  

La croissance de l’économie du Canada atlantique est fortement reliée à son rendement au 
chapitre des exportations. L’Agence de promotion économique du Canada atlantique apporte un 
soutien spécialisé aux petites et moyennes entreprises, afin de les aider à élaborer des produits et 
à renforcer leurs capacités exportatrices pour percer sur les marchés internationaux. En 2009-
2010, l’Agence a aidé 1 025 entreprises à améliorer leur capacité d’exporter, et 94 nouveaux 
exportateurs à accéder aux marchés mondiaux. L’Agence a continué de promouvoir le potentiel 
économique de la Porte de l’Atlantique, dans le but d’aider les entreprises canadiennes de 
l’Atlantique à intensifier leurs activités de commerce international et de faire de la région un 
fournisseur concurrentiel de biens et de services. Conformément à la Stratégie commerciale 
mondiale du Canada, l’Agence a aidé les entreprises à prendre de l’expansion sur le marché 
mondial en organisant et en dirigeant des missions commerciales auprès de certains marchés des 
États-Unis, de l’Amérique centrale, de l’Amérique du Sud, de l’Europe et de l’Asie. 
Source : Agence de promotion économique du Canada atlantique – Développement des entreprises 
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Contribuer à la réussite des petites entreprises  

Par ses programmes et services destinés à stimuler la croissance économique, le gouvernement 
appuie les petites entreprises, crée davantage d’emplois pour les Canadiens et contribue à la 
compétitivité et au succès des entreprises sur le marché international. Le Programme de 
financement des petites entreprises du Canada (PFPEC) facilite l’octroi des prêts aux entreprises 
en partageant le risque avec les créditeurs, les institutions financières. Le financement annuel du 
PFPEC avoisine le milliard de dollars, ce qui se traduit par des milliers de prêts qui appuient les 
entreprises en démarrage et qui contribuent à l’amélioration et à l’expansion des entreprises 
établies. Dans le cadre du Plan d’action économique du Canada, le montant maximal que prête le 
programme a été augmenté de 250 000 $ à 350 000 $, ou à 500 000 $ pour l’immobilier. 
Source : Industrie Canada–Financement des petites entreprises du Canada  

Un secteur forestier durable et compétitif  

Le Programme d’écologisation des pâtes et papiers d’un milliard de dollars a financièrement 
soutenu des entreprises de pâtes et papiers admissibles de tout le Canada, afin qu’elles 
améliorent leur performance environnementale dans des domaines tels que l’efficacité 
énergétique et la production d’énergies renouvelables. En octobre 2009, le gouvernement a 
annoncé l’attribution de crédits à 24 entreprises exploitant des usines de pâtes et papiers au 
Canada. L’amélioration de la performance environnementale de ces installations contribuera à la 
santé de nos forêts. En outre, elle produira un avantage concurrentiel important sur les marchés 
mondiaux qui pourrait entraîner une plus grande sécurité d’emploi pour les travailleurs et 
renforcer les collectivités canadiennes. 
Source : Ressources naturelles Canada – Possibilités économiques pour les ressources naturelles 

Améliorer les ports pour petits bateaux des collectivités de pêche 

Le Plan d’action économique du Canada a prévu 200 millions de dollars sur deux ans pour le 
Programme accéléré d’infrastructure des ports pour petits bateaux (PAIPPB). Cet investissement, 
qui vise à revitaliser les principaux ports de pêche commerciale, sera réparti entre environ 
270 projets réalisés à plus de 200 endroits au Canada. En 2009-2010, le PAIPPB réunissait 
240 projets en cours d’exécution, dont 96 ont été menés à bien. En plus d’améliorer l’état de 
nombreux ports principaux de pêche commerciale, l’investissement procure un stimulant 
économique opportun en créant des emplois au Canada dans les domaines de la construction et 
de l’ingénierie, et en générant des activités économiques. 
Source : Pêches et Océans Canada – Ports pour petits bateaux  

Bâtir l’infrastructure pour créer des emplois  

Infrastructure Canada est chargé de la mise en œuvre du Fonds de stimulation de l’infrastructure 
de 4 milliards de dollars. Élément clé du Plan d’action économique du Canada, ce fonds cible les 
projets pouvant être construits pendant les saisons de construction 2009 et 2010. Infrastructure 
Canada a réparti le financement en un temps record entre quelque 4 000 projets, permettant ainsi 
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le commencement rapide de travaux dans tout le Canada. Grâce aux contributions d’autres 
partenaires, comme les gouvernements provinciaux et municipaux, ces projets représentent un 
investissement total de 10 milliards de dollars. L’investissement stimule l’activité économique au 
pays, non seulement dans les secteurs de l’architecture, de l’ingénierie et de la construction, mais 
aussi dans des secteurs tels que la fabrication. 
Source : Infrastructure Canada – Fonds de stimulation de l’infrastructure  

Le saviez-vous?  

Mis sur pied en 2009-2010, le Secrétariat à l’accès aux marchés (SAM) permet de mieux coordonner les 
efforts des gouvernements et de l’industrie pour gagner ou regagner accès aux marchés et ainsi 
augmenter les ventes de produits agricoles canadiens. Dans le cadre de ses fonctions, le SAM réagit 
rapidement aux urgences relatives à l’accès aux marchés. En 2009, par exemple, une équipe dirigée 
par le SAM s’est rendue en Chine pour négocier un règlement dans les 72 heures qui ont suivi 
l’annonce de son interdiction sur les importations du canola canadien (un marché de 1,3 milliard de 
dollars pour les fermiers canadiens). Le SAM adopte une approche multidisciplinaire au travail d’équipe 
en faisant notamment appel à des scientifiques, à des vétérinaires, à des agents de commerce et de 
marketing et à des experts de l’industrie, pour résoudre rapidement des problèmes au profit des 
producteurs et des transformateurs canadiens. 

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada  
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Une économie axée sur l’innovation et le savoir 

Contexte 
Dans le secteur de résultats d’une économie axée sur l’innovation et le savoir, le gouvernement 
du Canada cherche à aider les entreprises et les centres de recherche à créer des possibilités 
d’innovation technologique. Désireux de former la prochaine génération de chercheurs, le 
gouvernement investit également dans l’enseignement postsecondaire. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Les 
indicateurs d’une économie axée sur l’innovation et le savoir sont les dépenses intérieures brutes 
en matière de recherche et de développement, le niveau de scolarisation et le nombre de brevets 
par population. En 2009, les dépenses intérieures de recherche et de développement 
correspondaient à 1,95 p. 100 du produit intérieur brut, par comparaison à 1,82 p. 100 en 2008. 

Le niveau de scolarisation correspond au niveau d’éducation le plus élevé qu’une personne ait 
réussi. Cet indicateur procure aussi une mesure générale du niveau de connaissances et de 
compétences dont une population peut se servir pour surmonter des difficultés et réussir sur le 
marché du travail. En 2008, le pourcentage de Canadiens âgés de 15 ans ou plus qui détenaient 
un certificat ou un diplôme d’études postsecondairesvii demeurait stable à 30,5 p. 100. Il s’agit là 
d’une hausse depuis les 29,9 p. 100 enregistrés en 2006. En outre, le pourcentage des Canadiens 
âgés de 15 ans ou plus, titulaires d’un diplôme universitaireviii, était de 19,9 p. 100, en hausse 
depuis les 19,4 p. 100 de 2007 et les 18,9 p. 100 de 2006. Les familles de brevets triadiques 
représentent un indicateur clé pour mesurer les niveaux d’inventivité. En 2008, le Canada a 
enregistré 20,5 brevets par million de résidants, soit bien moins que les États-Unis qui en 
comptaient 45,3, et que la Suisse avec 91,8. 

                                                 

vii.  Cela signifie l’obtention d’un certificat (y compris un certificat de compétence) ou d’un diplôme auprès d’un 
établissement postsecondaire, y compris les certificats décernés par les écoles de formation professionnelle, 
les écoles de formation en apprentissage, les collèges communautaires, les cégeps (collèges d’enseignement 
général et professionnel) et les écoles des sciences infirmières. Les certificats ayant une valeur moindre que 
les baccalauréats et obtenus auprès d’une université sont également inclus.  

viii.  Cela signifie d’obtenir à tout le moins un baccalauréat universitaire. 
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Indicateur sociétal Données Tendance 

Dépenses intérieures brutes pour la 
recherche et le développement12 : 

Représente les dépenses intérieures brutes 
de recherche et de développement, en 
pourcentage du produit intérieur brut. 

1,95 % (2009) 

1,82 % (2008) 

1,89 % (2007) 

Aucune tendance claire 

Niveau de scolarisation13 : 

Représente le pourcentage de Canadiens 
de 15 ans ou plus qui ont terminé un certain 
niveau d’éducation. 

Certificat ou diplôme d’études 
postsecondaires 

30,5 % (2008) 

30,5 % (2007) 

29,9 % (2006) 

Tous les diplômes 
universitaires 

19,9 % (2008) 

19,4 % (2007) 

18,9 % (2006) 

À la hausse 

Nombre de brevets par population14 : 

Les familles de brevets triadiques sont une 
série de brevets déposés aux États-Unis, 
au Japon et auprès de l’Union européenne 
pour une même invention, et elles sont 
compilées par tranche d’un million de 
membres de la population dans le but de 
normaliser les résultats. 

20,5 (2008) 

24,0 (2005) 

12,5 (1995) 

Aucune tendance claire 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 18 organisations fédérales ont investi 8,1 milliards de dollars dans une économie 
axée sur l’innovation et le savoir. Cette somme équivaut à 7 p. 100 des dépenses totales 
consenties aux Affaires économiques, et à une hausse de 11 p. 100, ou de 828 millions de 
dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans les activités de programme de ce secteur de 
résultats sontix : 

 Industrie Canada : 1 699 millions de dollars consacrés à la capacité du Canada en matière de 
recherche et d’innovation, au Centre de recherches sur les communications, à l’Office des 
technologies industrielles et à l’ avantage du savoir pour les industries canadiennes ciblées; 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada : 1 499 millions de 
dollars affectés à l’apprentissage; 

                                                 

ix.  Les investissements totaux englobent les services internes. 



 

 Recherches en sciences et en génie Canada : 1 051 millions de dollars alloués au 
financement des partenariats entre universités, industries et gouvernement, à l’aide de la 
commercialisation, du financement de la recherche dans des domaines stratégiques, du 
financement de la recherche de base, et pour appuyer l’achat d’appareils, l’accès aux 
ressources majeures de recherche, la promotion des professionnels de la science et du génie au 
Canada, l’aide aux étudiants et aux boursiers, le recrutement et le maintien en poste des 
membres de corps enseignants. 

Figure 2.6. Répartition des dépenses réelles affectées à une économie axée sur l’innovation 
et le savoir, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Énergie atomique du Canada, Limitée 

 Commission canadienne des grains 

 Instituts de recherche en santé du Canada 

 Agence spatiale canadienne 

 Agence canadienne de développement économique du Nord 

 Commission du droit d’auteur 
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 Pêches et Océans Canada 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

du Canada 

es en sciences humaines du Canada 

 Ouest Canada 

 

lors qu’en 2009-2010, elles 

elles consacrées à une économie axée sur l’innovation 
et le savoir de 2007-2008 à 2009-2010 

 Industrie Canada 

 Infrastructure Canada 

 Conseil national de recherches 

 Ressources naturelles Canada 

 Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 

 Conseil de recherch

 Transports Canada 

 Diversification de l’économie de l’

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales affectées à une économie axée sur l’innovation et le savoir ont 
augmenté de 0,6 milliard de dollars au cours des trois dernières années, passant de 7,5 milliards
de dollars en 2007-2008, à 8,1 milliards de dollars en 2009-2010. En 2007-2008, ces dépenses 
représentaient 3,22 p. 100 de l’ensemble des dépenses fédérales, a
représentaient 2,95 p. 100 de l’ensemble des dépenses fédérales. 

Figure 2.7. Tendances des dépenses ré



 

Points saillants du rendement 

Communication claire et efficace 

Les travaux de recherche financés par le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
du Canada affectent la vie des gens au quotidien. Songeons, par exemple, à la toute dernière 
technologie avancée de compression de la parole mise au point par le professeur Roch Lefebvre 
et son équipe à l’Université de Sherbrooke, en collaboration avec la société VoiceAge de 
Montréal. La technologie améliore considérablement le son des téléphones cellulaires, si bien 
qu’elle est presque aussi bonne que celle de la radio FM. Il s’agit là de l’une des plus récentes 
découvertes réalisées par des professeurs et des étudiants au niveau universitaire qui, avec l’aide 
du Conseil au fil des ans, sont devenus des chefs de file mondiaux dans le traitement des signaux 
numériques audio et vocaux. Leurs innovations, qui se retrouvent dans plus de 2 milliards de 
combinés et 500 millions d’ordinateurs de la planète, ont fait naître Sipro Lab Telecom et la 
société VoiceAge, en plus de générer des revenus cumulatifs pour l’Université de plus de 
115 millions de dollars. 
Source : Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada – Financement des 
partenariats universités-industrie-gouvernement 

Accroissement de la capacité d’innover 

Les investissements affectés à 11 initiatives de développement de groupements 
technologiques du Conseil national de recherches du Canada dans dix provinces ont favorisé la 
conclusion de partenariats essentiels fondés sur le savoir entre des entreprises, des universités et 
le gouvernement. En 2009, le nombre d’entreprises du secteur privé ayant participé à ces 
initiatives de développement de grappes technologiques a augmenté à 2 356. Leurs 
investissements dans la recherche et le développement représentaient de 18 à 21 p. 100 de tous 
les investissements affectés cette année-là à la recherche et au développement dans le secteur 
industriel au Canada. Les groupements évoluent en parallèle avec le Programme d’aide à la 
recherche industrielle du CNRC (PARI-CNRC), une mesure incitative clé du Plan d’action 
économique du Canada. Le Programme a aidé des entreprises canadiennes à prendre de 
l’expansion, grâce au financement de plus de 3 800 projets innovateurs qui ont entraîné la 
création de près de 12 000 emplois pour les Canadiens en 2009-2010. Le PARI-CNRC et les 
autres initiatives de développement de groupements du CNRC, de même que l’expertise en 
matière de recherche et de développement du personnel du CNRC, ont accéléré la 
commercialisation de technologies, de produits et de procédés nouveaux. Ils ont renforcé la 
capacité des Canadiens d’innover et ils ont rehaussé la productivité. 
Source : Conseil national de recherches du Canada – Soutien de la recherche et du développement, de la 
technologie et de l’industrie  
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Nouvelles technologies et Canadiens handicapés 

L’accès aux nouvelles technologies, par exemple les points de vente et les guichets 
automatiques, constitue un défi pour les personnes handicapées du Canada. L’Initiative de la 
nouvelle économie du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada finance des 
travaux de recherche effectués par la professeure Deborah Stienstra, de l’Université du 
Manitoba, et par d’autres intervenants (dont le Conseil des Canadiens avec déficiences), qui ont 
amené la Cour suprême à trancher sur les fonds des comptes de report en télécommunication. 
Dans sa décision, la Cour a déterminé que 5 p. 100 des 650 millions de dollars devaient être mis 
de côté pour améliorer l’accès de 4,4 millions de Canadiens handicapés (14,3 p. 100 de la 
population). Cette décision s’est traduite par le financement de services spécialisés en 
télécommunication, y inclus les services aux personnes handicapées. Le montant consacré pour 
étendre les services aux personnes handicapées a représenté environ 5 p. 100 des fonds. 

L’Initiative de la nouvelle économie a aussi contribué à la conclusion d’accords de partenariat 
entre la société Neil Squire, Nokia et RIM, en vue de trouver des solutions accessibles pour les 
personnes handicapées. À l’occasion des Jeux olympiques de 2010, la ville de Vancouver a 
amélioré l’accès à l’information, aux services de détail et aux services publics. 
Source: Conseil de recherches en sciences humaines du Canada – Recherche définie par le chercheur 

Un Canada meilleur grâce à l’innovation  

Forte de ses investissements stratégiques dans les sciences et la technologie, la Stratégie des 
sciences et de la technologie trace la route afin de raffermir l’économie, de créer des emplois et 
de rehausser la qualité de vie des Canadiens. La première année du Plan d’action économique du 
Canada (Le budget fédéral de 2009) a donné un élan considérable à cette mesure, grâce à un 
investissement de 4,9 milliards de dollars dans l’innovation et l’excellence scientifique. Le Plan 
a entre autres appuyé la Fondation canadienne pour l’innovation et la création du Programme 
d’infrastructure du savoir, à l’aide d’un financement de 2 milliards de dollars répartis sur deux 
ans et devant servir à la modernisation des établissements postsecondaires. 

Le Conseil des sciences, de la technologie et de l’innovation a de plus produit son premier 
rapport intitulé L’État des lieux, qui mesure la performance du Canada dans les domaines des 
sciences et de la technologie, en les comparant aux critères internationaux d’excellence. 
Source : Industrie Canada – Capacité du Canada en matière de recherche et d’innovation 

Le saviez-vous?  

En août 2009, Ressources humaines et Développement des compétences Canada a lancé le nouveau 
Programme canadien de bourses aux étudiants visant à aider les étudiants issus de familles à faible et à 
moyen revenu et le Programme d’aide au remboursement visant à aider les étudiants à gérer et à 
rembourser leurs prêts d’études. 

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
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Un environnement propre et sain 

Contexte 
Dans le secteur de résultats visant un environnement propre et sain, le gouvernement du Canada 
cherche à protéger et à préserver les ressources environnementales au profit des prochaines 
générations. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Les 
indicateurs d’un environnement propre et sain sont la qualité de l’air, la qualité de l’eau, la 
biodiversité et les émissions de gaz à effet de serre. On ne constate pas de tendance claire pour la 
période couverte par le rapport, en ce qui concerne la qualité de l’air. Les données sur la qualité 
de l’eau et sur la biodiversité étaient insuffisantes pour qu’on puisse déterminer une tendance. 
On constate par contre, une diminution des émissions de gaz à effet de serre. 

La santé et la compétitivité de l’économie canadienne sont liées à la qualité de l’air, de l’eau et 
du sol, ainsi qu’à la préservation de la biodiversité. Le gouvernement du Canada travaille à la 
mise en œuvre d’une série de mesures en vue d’améliorer la performance environnementale du 
Canada, d’encourager l’environnement durable en agriculture, de protéger et de rétablir la santé 
et la productivité des écosystèmes aquatiques, de renforcer la responsabilité des dirigeants en ce 
qui a trait à l’exploitation et à l’utilisation des ressources naturelles, et à créer un réseau de 
transport écologique. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

15 Ozone  
(parties par milliard) 

Qualité de l’air  : 

Représente l’exposition à long terme des 
Canadiens à l’ozone troposphérique et aux 
particules fines (PM2,5). L’ozone 
troposphérique et les particules fines sont 
deux composantes majeures du smog qui 
peuvent nuire à la santé humaine, en 
causant notamment des troubles 
pulmonaires et respiratoires. 

Baisse de 3 %  
(de 2007 à 2008)  

Hausse de 11 %  
(de 1990 à 2008) 

Aucune tendance claire Particules fines (PM2,5) 
(microgrammes par mètre 

cube) 

Baisse de 3 %  
(de 2007 à 2008)  

Aucune tendance  
(de 2000 à 2008) 
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Indicateur sociétal Données Tendance 

Qualité de l’eau16 : 

La capacité des lacs, des rivières et des 
courants du Canada de faire vivre les 
espèces aquatiques est une façon de 
mesurer la qualité de l’eau et l’incidence de 
la pollution. La qualité de l’eau douce a été 
analysée à 86 emplacements représentatifs 
au Canada, entre 2005 et 2008, et à 
81 emplacements représentatifs, entre 
2004 et 2007x. 

Nombre d’emplacements par 
cote de l’indice de la qualité de 

l’eau  

Excellent – 6 % (10) 

Bon – 29 % (49) 

Moyen – 46 % (76) 

Minime – 16 % (27) 

Médiocre – 3 % (5) 

s/o 

Biodiversité17 :  

Le Comité sur la situation des espèces en 
péril au Canada est un groupe d’experts 
chargé de cerner et d’évaluer les espèces 
sauvages considérées en péril au Canada. 
En juin 2010, la situation de 259 des 
602 espèces en péril avait été réévaluée. 

Situation des espèces 
réévaluées 

Situation amélioréexi 

13 % (35) 

Situation détérioréexii 

26 % (67) 

Situation inchangée 

61 % (157) 

s/o 

Émissions de gaz à effet de serre18 : 

Les émissions de gaz à effet de serre 
emmagasinent la chaleur dans 
l’atmosphère et réchauffent la planète, ce 
qui fait monter le niveau de la mer et 
provoque des tempêtes et des vagues de 
chaleur plus fortes. L’indicateur représente 
la tendance des émissions de gaz à effet 
de serre de source anthropique (générées 
par l’homme) pour les six principaux gaz à 
effet de serre au Canada : dioxyde de 
carbone, méthane, oxyde de diazote, 
hexafluorure de soufre, tétrafluorométhanes 
et hydrorurocarbone. 

Gaz à effet de serre (équivalent 
CO2) 

Baisse de 2,1 %  
(de 2007 à 2008)  

Baisse de 0,8 %  
(de 2003 à 2008) 

À la baisse 

 

                                                 

x.  Les données de la période de 2004 à 2007 ont servi là où aucune donnée n’était accessible au moment de la 
publication (Québec, Manitoba, Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, Île-du-Prince-Édouard et 
Yukon). 

xi.  La situation améliorée indique soit que les espèces ne sont plus en péril ou qu’elles le sont moins. 

xii.  La situation détériorée indique que les espèces étaient placées dans des catégories de risque plus élevées. 
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Analyse des dépenses  
En 2009-2010, dix organisations fédérales ont investi 3,3 milliards de dollars dans le domaine de 
l’environnement propre et sain. Cette somme correspond à 3 p. 100 des dépenses totales 
affectées aux Affaires économiques, et à une hausse de 6 p. 100, ou 195 millions de dollars, par 
rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans les activités de programme de ce secteur de 
résultats sontxiii : 

 Environnement Canada : 1 090 millions de dollars consacrés aux programme des sciences et 
de surveillance de l’environnement, au programme des prévisions météorologiques et 
environnementales, au programme de la qualité de l’air, au programme de législation et 
d’information, au programme de gestion des produits chimiques, au programme de la 
biodiversité et de la faune, au programme de l’eau et au programme des écosystèmes. 

 Ressources naturelles Canada : 1 051 millions de dollars affectés à l’énergie propre et à la 
gestion de risques liés aux écosystèmes. 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires : 
374 millions de dollars alloués aux terres et aux ressources du Nord et l’administration 
fédérale responsable. 

                                                 

xiii.  Les investissements totaux englobent les services internes. 
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Figure 2.8. Répartition des dépenses réelles affectées à un environnement propre et sain, 
par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Agence canadienne d’inspection des aliments  

 Agence spatiale canadienne  

 Société de développement du Cap-Breton 

 Environnement Canada 

 Pêches et Océans Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

 Ressources naturelles Canada 

 Parcs Canada 

 Transports Canada 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales pour un environnement propre et sain ont diminué de 1,3 milliard 
de dollars au cours des trois dernières années, passant de 4,6 milliards de dollars en 2007-2008, à 
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3,3 milliards de dollars en 2009-2010. En 2007-2008, ce montant représentait 1,98 p. 100 des 
dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il représentait 1,20 p. 100 des dépenses 
fédérales totales. 

Figure 2.9. Tendances des dépenses réelles consacrées à un environnement propre et sain, 
de 2007-2008 à 2009-2010  

Points saillants du rendement  

Protection des terres humides 

Le gouvernement du Canada entend protéger les terres humides, la sauvagine et les autres 
oiseaux migrateurs fréquentant les terres humides, en appliquant le Plan nord-américain de 
gestion de la sauvagine qui a pour but de protéger les abondantes populations d’oiseaux 
aquatiques et de protéger le paysage terrestre et les habitats. Au 31 mars 2009, Environnement 
Canada et ses partenaires avaient réussi à préserver 60 246 hectares de terres humides et 
d’habitats connexes en milieu sec pour les oiseaux migrateurs et les espèces en péril. En tout, 
2 376 067 hectares sont maintenant protégés, soit 69,1 p. 100 de l’objectif de 3,44 millions 
d’hectares. 
Source : Environnement Canada – Programme de la biodiversité et de la faune 

Réinsertion d’espèces disparues dans les étendues sauvages des prairies  

Grâce à la conservation des parcs nationaux, d’importantes ressources naturelles sont protégées 
au bénéfice de la santé environnementale, sociale et économique des Canadiens. En 2009-2010, 
Parcs Canada a réussi à réinsérer le putois d’Amérique dans son habitat d’origine au parc 
national du Canada des Prairies. Le putois d’Amérique a été observé pour la dernière fois au 
Canada en 1937. Cette initiative favorisera la réinsertion du putois et contribue largement à la 
conservation des prairies de toute l’Amérique du Nord. Ce genre de mesure permettra à des 
générations de Canadiens de continuer d’apprécier les endroits les plus beaux du pays sans leur 
porter atteinte. 
Source : Parcs Canada – Conservation des ressources patrimoniales 
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Amélioration de l’efficacité énergétique des foyers 

Ressources naturelles Canada s’est employé à investir 300 millions de dollars provenant du Plan 
d’action économique du Canada pour aider les Canadiens à améliorer l’efficacité énergétique de 
leurs foyers. Les économies moyennes d’énergie se chiffraient à 22 p. 100 ou à 3 tonnes 
d’émissions de CO2 par foyer. Compte tenu de la demande d’aide sans précédent, le 
gouvernement a affecté 205 millions de plus au programme. Le financement total annoncé en 
2009-2010 devrait servir à la modernisation de près de 320 000 foyers, et se traduire par la 
création de plusieurs emplois, en plus de stimuler les secteurs de la rénovation, de la construction 
et de la fabrication. En outre, il réduira à long terme les coûts énergétiques assumés par les 
propriétaires d’habitation et aidera le Canada à faire des progrès vers l’atteinte des cibles de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Source : Ressources naturelles Canada – Énergie propre 

Réseau de transport plus propre et plus efficace  

Transports Canada est membre actif de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), 
chargée d’établir une approche structurée et durable, acceptable par tous et visant à réduire les 
émissions de l’aviation internationale. À l’automne 2009, l’OACI a adopté un programme 
d’action en 21 points qui vise notamment d’améliorer de 2 p. 100 par an le rendement du 
carburant entre 2010 et 2050, et promet de s’attaquer à des cibles plus ambitieuses, tel que le 
dépôt de plans nationaux de contrôle des émissions, la série de pratiques recommandées afin 
d’orienter les mesures prises par chaque pays, dont un cadre applicable à des mesures axées sur 
le marché en matière d’aviation internationale et l’élaboration de normes d’émission pour les 
nouveaux aéronefs. 
Source : Transports Canada – Air pur - Transport 

Le saviez-vous? 

Affaires indiennes et du Nord Canada et Santé Canada ont poursuivi leur travail constructif avec les 
collectivités des Premières nations pour leur permettre d’accéder à une eau potable sécuritaire. En date 
du 31 mars 2010, 94 p. 100 des systèmes d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées 
étaient jugés à risque faible ou moyen, ce qui excède la cible de 85 p. 100. 

Source : Affaires indiennes et du Nord Canada 
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Un marché équitable et sécurisé 

Contexte 
Dans le secteur de résultats lié au marché équitable et sécurisé, le gouvernement du Canada 
cherche à faire en sorte que le marché économique au Canada soit convenablement réglementé 
pour garantir un niveau élevé de confiance et une excellente protection aux Canadiens. Un 
marché équitable et sécurisé permet aussi d’établir et d’entretenir des relations industrielles 
stables et des milieux de travail sécuritaires, équitables, sains et productifs dans les secteurs de 
compétence fédérale. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, 
le présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
L’indicateur d’un marché équitable et sécurisé est relié aux entraves à l’entrepreneuriat. 
Cet indicateur fournit des renseignements utiles pour ce qui est des obstacles administratifs au 
démarrage des entreprises, ainsi qu’en matière de règlements qui empêchent les entreprises de 
percer sur le marché. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

Entraves à l’entrepreneuriat19 : 

Mesure les entraves administratives au 
démarrage d’entreprises et les règlements 
sectoriels qui empêchent les entreprises de 
percer sur le marché (le classement le plus 
élevé correspond au niveau le plus faible 
d’entraves)xiv. 

Classement du Canada 

2008 : 5e place 

2003 : 1re place 

1998 : 2e place 

Aucune tendance claire 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 15 organisations fédérales ont investi 0,6 milliard de dollars dans un marché 
équitable et sécurisé. Cette somme correspond à environ 1 p. 100 des dépenses totales affectées 
aux Affaires économiques, et à une baisse de 6 p. 100, ou de 38 millions de dollars, par rapport 
aux dépenses prévues en 2009-2010. 

                                                 

xiv.  Classement parmi les pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques. 
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Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxv : 

 Industrie Canada – 222 millions de dollars consacrés aux activités de programme suivantes : 
cadres et réglementation du marché; cadres et réglementation du marché pour le spectre, les 
télécommunications et l’économie en ligne; programme des consommateurs; application de la 
législation sur la concurrence et plaidoirie;  

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – 151 millions de 
dollars affectés à l’activité de programme suivante : travail;  

 Agence des services frontaliers du Canada – 128 millions de dollars alloués aux activités de 
programme suivantes : programme Commerce; programme Recours. 

Figure 2.10. Répartition des dépenses réelles affectées à un marché équitable et sécurisé, 
par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agriculture et Agroalimentaire Canada 

 Agence des services frontaliers du Canada 

 Société canadienne d’hypothèques et de logement 

                                                 

xv.  Les investissements totaux englobent les services internes. 



 

 Commission canadienne du lait 

 Agence canadienne d’inspection des aliments 

 Commission canadienne des grains 

 Tribunal canadien du commerce extérieur 

 Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

 Office des transports du Canada 

 Agence de la consommation en matière financière du Canada 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

 Industrie Canada 

 Greffe du Tribunal de la concurrence 

 Conseil canadien des normes  

 Transports Canada 

Tendances en matière de dépenses  

Les dépenses fédérales totales consacrées à un marché équitable et sécurisé sont demeurées 
relativement stables au cours des deux dernières années, passant de 0,7 milliard de dollars en 
2008-2009 à 0,6 milliard de dollars en 2009-2010. L’exercice 2007-2008 a été exceptionnel 
compte tenu que les dépenses réelles ont augmenté à 5,6 milliards de dollars en raison de la 
consolidation des emprunts de certaines sociétés d’États (Banque de développement du Canada, 
Société canadienne d’hypothèques et de logement, Financement agricole Canada). Les 
conditions du marché ont eu comme conséquence que des provisions constituées d’avance du 
gouvernement du Canada de l’ordre de 4,8 milliards de dollars ont été rendues disponibles, ce 
qui représente une différence significative dans les dépenses de l’exercice 2007-2008. 

Figure 2.11 : Tendances des dépenses réelles consacrées à un marché équitable et sécurisé, 
de 2007-2008 à 2009-2010 
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Points saillants du rendement  

Réglementation économique 

La politique nationale sur le transport du Canada encourage le marché à se réglementer lui-
même. Toutefois, elle reconnaît que la réglementation peut s’avérer nécessaire pour satisfaire 
aux exigences en matière d’intérêt public, lorsque les parties ne bénéficient pas d’une 
concurrence efficace. L’Office des transports du Canada établit les plafonds s’appliquant aux 
revenus de la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN) et de la Compagnie du 
chemin de fer Canadien Pacifique (CP) et provenant du transport du grain depuis les Prairies 
jusqu’aux terminaux de Vancouver, de Prince Rupert, de Thunder Bay et de Churchill. En fixant 
le revenu admissible maximal de CN et CP, l’Office procure un marché équitable et sécurisé aux 
expéditeurs de grain et aux agriculteurs, tout en permettant aux deux chemins de fer de maintenir 
des entreprises profitables. En 2008-2009, l’Office a déterminé que CN avait excédé de 
683 269 $ son plafond de revenu. CN a dû verser ce montant à la Western Grains Research 
Foundation, en plus d’une pénalité de 15 p. 100. 
Source : Office des transports du Canada – Réglementation économique du système de transport fédéral 

Services aériens améliorés et assouplis pour les voyageurs  

En 2009-2010, Transports Canada a conclu de nouveaux accords bilatéraux sur le transport 
aérien ou prolongé des accords existants avec certains pays, dont Cuba, le Salvador, le Japon, la 
Corée du Sud, l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Maroc et la Tunisie, en plus d’avoir signé un 
accord global avec l’Union européenne. Tous les accords renforcent la capacité des transporteurs 
aériens de proposer des services plus accessibles et de meilleurs tarifs aux voyageurs, aux 
expéditeurs et aux secteurs du tourisme et des affaires. 
Source : Transports Canada – Cadres qui appuient le marché des transports 

Prestation de fonds aux prêteurs  

En 2009-2010, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) a approuvé 
l’assurance prêt hypothécaire de près de 1,2 million d’unités. Cela comprend des prêts à ratio 
prêt-valeur élevé et faible, pour les emprunteurs dont la mise de fonds était de 20 p. 100 ou plus. 
Quelque 40 p. 100 des prêts à ratio prêt-valeur élevé et unités de location approuvés visaient des 
marchés ou des options de logement suscitant peu d’intérêt, s’il en est, chez les assureurs 
hypothécaires du secteur privé au Canada. Les titres cautionnés par la SCHL s’élevaient à plus 
de 135 milliards. 

La SCHL a continué de gérer le Programme d’achat de prêts hypothécaires assurésxvi en 2009, en 
vertu duquel elle a acquis des titres adossés à des contrats hypothécaires de grande qualité auprès 

                                                 

xvi.  Le Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés est financé par le Plan d’action économique du 
Canada.  



 

des prêteurs canadiens. Ce programme constituait une importante source de fonds pour les 
prêteurs dont le manque de liquidités était à son pire, et il a été prolongé jusqu’à la fin de 
mars 2010. 
Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement – Recherches et analyses sur les marchés de 
l’habitation au Canada, Diffusion d’information et Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés 

Le saviez-vous? 

Le Bureau de la concurrence a poursuivi l’examen des fusions et des acquisitions, et contesté les 
quelques-unes qui auraient entraîné une forte réduction de la concurrence ou qui l’auraient empêchée. 
En 2009, par exemple, le Bureau a scellé un accord de consentement avec les sociétés Suncor Energy 
Inc. et Petro-Canada, car il craignait que leur fusion diminue sensiblement la concurrence et entraîne 
par conséquent une hausse du prix de l’essence. 

Dans ses efforts de lutte contre les cartels, le Bureau a collaboré à 19 enquêtes avec des organismes 
similaires d’autre pays. En 2009-2010, par exemple, plus de 14,6 millions de dollars ont été perçus 
auprès de transporteurs aériens sous forme d’amendes, pour leur contribution à la conspiration 
internationale qui consiste à fixer le montant des frais supplémentaires pour le transport aérien de 
marchandises. De même, des accusations criminelles ont été portées relativement à la fixation du prix 
de l’essence à la pompe en 2009-2010. À ce jour, 10 personnes et 6 entreprises ont plaidé coupables 
dans cette affaire. 

Source : Industrie Canada 
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Programme de l’air pur 

Sommaire 
Le Programme de l’air pur (PAP) s’attaque aux défis que représentent les changements 
climatiques et la pollution atmosphérique. Pour ce faire, des initiatives de réglementation sont 
menées dans les secteurs de l’industrie, du transport, de la consommation et du commerce, 
auxquelles s’ajoute une série de mesures complémentaires comme les programmes ÉcoACTION, 
des initiatives d’adaptation aux changements climatiques, des approches pour améliorer la 
qualité de l’air intérieur, des interventions sur la scène internationale et des partenariats 
stratégiques. 

Résultats attendus  
Par l’entremise du PAP, le gouvernement du Canada apporte des améliorations concrètes à 
l’environnement du Canada, en s’attaquant aux défis que représentent les changements 
climatiques et la pollution atmosphérique. En général, l’approche du Canada consiste à 
harmoniser ses règlements avec ceux des États-Unis, dans le but d’optimiser ses progrès au titre 
de la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 17 p. 100 par rapport aux niveaux de 
2005, d’ici à 202020, tout en demeurant prospère et compétitif sur la scène économique.  

Parmi les difficultés clés ayant gêné l’atteinte des objectifs du PAP en 2009-2010, notons :  

 Établir une vaste approche aux changements climatiques au Canada qui demeure 
suffisamment souple pour s’harmoniser avec celle que les États-Unis adopteront. Pour cela, il 
a fallu bien se préparer à une série d’approches stratégiques possibles; 

 Composer avec les effets du ralentissement économique qui ont compromis certains 
programmes incitatifs (p. ex., énergie propre et transport écologique), car les participants de 
l’industrie n’étaient pas en mesure de se prévaloir des initiatives fédérales. 

Renseignements financiers  
Le PAP est une initiative horizontale qui met à contribution 9 partenaires fédéraux responsables 
de 45 programmes. En 2009-2010, le programme écoÉNERGIE Rénovation - Maisons a 
bénéficié d’un montant additionnel de 285 millions de dollars, et le Dialogue sur l’énergie propre 
entre le Canada et les É.-U. a eu droit à 7,17 millions de dollars, ce qui a porté le financement 
total du PAP à 2,57 milliards de dollars. 
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Figure 2.12. Répartition des dépenses réelles affectées au Programme de l’air pur, par 
thème, en 2009-2010 (et comparaison avec les dépenses réelles de 2007-2008 et de 2008-
2009, en millions de dollars) 

Source : Secrétariat de la gestion des résultats du Programme sur la qualité de l’air 
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Ministères participants 
Les partenaires fédéraux sont Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Transports 
Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada, le Conseil national de recherches 
du Canada, l’Agence de la santé publique du Canada, Affaires étrangères et Commerce 
international Canada et Industrie Canada.  

Réalisations majeures 
Le Canada a pris part aux négociations internationales qui ont abouti à l’Accord de Copenhague, 
un important accord politique global qui concorde avec les principes et les priorités d’ensemble 
du Canada en matière de changements climatiques21. 

Certains règlements relatifs à l’équipement et aux véhicules ont été considérablement améliorés, 
notamment par deux des trois modifications exigées à la Loi sur l’efficacité énergétique, afin 
d’atteindre l’objectif de 30 nouvelles normes plus rigoureuses sur les produits d’ici à mars 2011. 
De plus, de nouveaux règlements plus stricts sur la réduction des émissions des voitures et des 
camions légers, et des règlements sur le carburant renouvelable afférant à la Loi canadienne sur 
la protection de l’environnement ont aussi progressé (ils en étaient à la dernière étape en 
mars 2010). 

Les efforts de collaboration de plus de 300 intervenants ont mené à l’élaboration d’un projet de 
système global de gestion de l’air. Ce cadre de réglementation sur la réduction des émissions de 
polluants atmosphériques contient un élément supplémentaire qui permet d’améliorer la qualité 
de l’air à l’échelle locale et régionale, ce qui, selon les intervenants, faisait défaut aux approches 
antérieures. 

Des évaluations scientifiques des polluants atmosphériques/de la qualité de l’air et des gaz à effet 
de serre/changements climatiques ont été amorcées pour étayer les mesures réglementaires. Ces 
évaluations ont décrit les sources des émissions et les tendances, les concentrations de polluants 
atmosphériques et de gaz à effet de serre, leurs effets sur la santé humaine et environnementale, 
et les retombées anticipées des mesures de réglementation prises en vue de réduire les émissions 
atmosphériques. À l’aide de ces évaluations, le gouvernement du Canada peut déterminer si ses 
mesures ou celles prises par d’autres parties ont réussi à réduire le risque que posent les 
émissions atmosphériques pour les humains et leur environnement. 

Un système de rapports à guichet unique a été créé et inauguré dans le but de recueillir des 
données devant permettre la préparation de rapports sur les émissions des gaz à effet de serre. 
Cet outil est actuellement perçu comme une option pour la collecte de données sur les gaz à effet 
de serre en collaboration avec les provinces et les territoires. Environnement Canada a formé un 
groupe de travail fédéral-provincial-territorial relevant du Conseil canadien des ministres de 
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l’environnement, et chargé de discuter de cette initiative, d’éviter les recoupements et de 
favoriser une meilleure harmonisation. 

Une analyse économique poussée des approches nationales et internationales du Canada aux 
changements climatiques a été entreprise. Au pays, les analyses portant sur les répercussions 
économiques se sont concentrées sur les approches qui visent à réduire les émissions dans 
certains secteurs. Ces mesures ont éclairé des décisions stratégiques clés et l’élaboration des 
Résumés de l’étude d’impact de la réglementation sur les biocarburants, les véhicules à passagers 
et les camions légers. Sur la scène internationale, les analyses ont porté sur l’effet de 
l’harmonisation avec l’approche adoptée par les États-Unis et de l’adoption de diverses 
propositions internationales qui ont fait surface avant la conférence sur les changements 
climatiques tenue à Copenhague. 

On a procédé à des mesures du radon dans le sol à plus de 300 endroits au Canada, et à des 
relevés aériens du rayonnement terrestre sur plus de 30 p. 100 de la superficie terrestre du 
Canada. Grâce à ces mesures, les chercheurs pourront cartographier les régions où le radon peut 
être présent et réduire le risque d’exposition au radon des Canadiens. Pour compléter ce travail, 
des guides sur l’atténuation du radon ont été élaborés, et constitueront une précieuse source de 
référence que les Canadiens pourront consulter pour réduire les niveaux de radon à la maison et 
au travail. 

Les travaux destinés à améliorer la qualité de l’air l’intérieur ont approfondi notre 
compréhension des effets sur la santé humaine d’une meilleure Répartition à l’intérieur. 
Dans 111 foyers où vivent des enfants asthmatiques, 13 300 échantillons de la qualité de l’air 
intérieur ont été prélevés. De nouveaux protocoles plus clairs s’appliquant à des approches 
concrètes en vue d’améliorer la qualité de l’air ont été élaborés. Un comité national d’experts 
nouvellement formé se concentrera sur la qualité de l’air l’intérieur et évaluera la sensibilisation. 

Avantages pour les Canadiens  
Les programmes associés au PAP ont procuré des avantages concrets aux Canadiens, par 
l’entremise d’initiatives et de technologies en matière d’efficacité énergétique et d’énergie 
renouvelable, ainsi que d’investissements dans des partenariats et des dialogues clés. 

Bon nombre des programmes d’efficacité énergétique ont dépassé leurs cibles de participation. 
À ce jour, plus de 275 000 propriétaires d’habitation ont reçu de l’aide, de même que 800 petites 
et moyennes organisations et 2 200 entreprises industrielles. 

Le soutien consacré au déploiement de l’électricité renouvelable au Canada est passé cette année 
par 26 nouveaux projets d’énergie éolienne, solaire et de biomasse commandés dans le cadre du 
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programme écoÉNERGIE pour l’électricité renouvelable. Ajoutés aux projets commandés les 
années précédentes, les projets auront une capacité combinée de 2 600 mégawatts. Fixée à 
4 000 mégawatts, la cible générale du programme devrait être dépassée d’ici au 31 mars 2011. 

Plus d’un demi-million de foyers nouveaux et existants ont été évalués et jugés efficaces sur le 
plan énergétique, en vertu du programme écoÉNERGIE pour les bâtiments et les habitations. 
Ce programme contribuera à orienter le marché canadien du logement vers une efficacité 
énergétique accrue. De plus, 77 p. 100 des nouveaux bâtiments LEED (Leadership in Energy 
Efficient Design) ont reçu une certification après application de la méthode de validation du 
concept qui est associée au programme. 

Les programmes écoTRANSPORTS se sont partagé les coûts et les risques associés à la mise 
à niveau des technologies et des pratiques exemplaires relatives au transport écologique. 
Ces programmes ont permis de verser des contributions de plus de 14,2 millions de dollars à des 
projets d’une valeur totale de 47,4 millions de dollars. Les programmes ont surpassé les attentes 
en formant plus de 14 000 professionnels des transports aux pratiques de la conduite économique 
en carburant, en informant au-delà de 50 000 Canadiens à propos des véhicules à technologies de 
pointe, et en aidant plus de 200 municipalités à adopter des mesures de transport plus 
écologiques pour les particuliers. 

Vingt-huit projets canadiens ont reçu 11 millions de dollars du Partenariat Asie-Pacifique sur le 
développement propre et le climat, générant 77 millions de dollars en investissements du secteur 
privé. Ces projets portaient entre autres sur la conception de bâtiments écologiques, la recherche 
sur l’électricité solaire et éolienne et la récupération du gaz d’enfouissement, et ils témoignent de 
l’engagement du Canada à accélérer l’élaboration et l’utilisation de technologies propres. 

La cote air santé est un outil clé d’information qui aide les Canadiens à planifier leurs activités 
quotidiennes en fonction des effets possibles sur la santé de la qualité de l’air. Cette cote est 
maintenant produite dans 40 collectivités du Canada. 

En date du 31 mars 2010, plus de 80 projets avaient été financés en vue de renforcer la capacité 
d’adaptation d’au-delà de 80 collectivités, organisations et gouvernements autochtones et 
nordiques au Canada. Ces projets généreront en outre des outils et des renseignements pouvant 
être communiqués à d’autres collectivités, et utilisés par elles, dans le but de s’adapter aux effets 
des changements climatiques. 

Le PAP procure des avantages du point de vue de l’environnement, tout en améliorant 
l’efficacité de nos foyers, de nos collectivités, de nos systèmes de transport et de nos entreprises. 
Il contribue à la création et au maintien d’emplois à long terme au profit des Canadiens, et 
instaure de nouveaux réseaux et partenariats susceptibles d’encourager l’innovation. 
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Affaires sociales 
Contexte 
Le gouvernement fédéral reconnaît que les contributions au chapitre des Affaires sociales aident 
à assurer la santé et le bien-être des Canadiens et de leur famille. Ces contributions servent 
notamment à garder les Canadiens en santé, à améliorer l’accès aux soins de santé et leur qualité, 
à rehausser la qualité de vie des familles canadiennes et à créer une nation sécuritaire et 
sécurisée. Le secteur de la santé est principalement visé par les dépenses fédérales affectées aux 
Affaires sociales. Les domaines ciblés sont la protection des consommateurs de services et de 
produits de santé, l’élargissement de l’accès aux soins et l’amélioration de l’état de santé. 

En 2009-2010, le gouvernement du Canada s’est employé à renforcer les collectivités d’un bout 
à l’autre du pays en investissant dans l’infrastructure, en soutenant les familles et les travailleurs, 
et en rendant les collectivités plus sécuritaires. Le Budget de 2010 s’est inspiré de ces mesures 
pour en instaurer d’autres qui protègent les familles et les collectivités canadiennes, aident les 
personnes vulnérables, investissent dans la santé des résidants du Nord et encouragent la pratique 
du sport. 

Aperçu des dépenses 
En 2009-2010, 58 organisations fédérales ont consacré 56,3 milliards de dollars aux Affaires 
sociales. Cette somme correspond à 21 p. 100 des dépenses totales du gouvernement et à une 
baisse de 5 p. 100 par rapport aux dépenses prévues dans ce secteur. 

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de dépenses sont xvii : 

 Finances Canada (y compris le Transfert canadien en matière de santé) – 24,9 milliards de 
dollars 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires – 
4,6 milliards de dollars 

 Santé Canada – 3,7 milliards de dollars 

                                                 

xvii  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 
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Figure 3.1. Répartition des dépenses réelles affectées aux Affaires sociales, par secteur de 
résultats, en 2009-2010 
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Des Canadiens en santé 

Contexte 
Dans le secteur de résultats Des Canadiens en santé, le gouvernement du Canada cherche à 
mettre en place un régime de soins de santé responsable, accessible et durable qui garde les 
Canadiens en bonne santé. Pour ce faire, il renforce les capacités du Canada en matière de santé 
publique, soutient la santé des Premières nations et des Inuit, aide les provinces à réaliser des 
économies au chapitre des services de santé et à améliorer l’accès aux soins de santé, réduit les 
risques pour la santé environnementale et investit dans la recherche appliquée en santé. 

Le fonctionnement du système canadien de santé passe par la collaboration de tous les ordres de 
gouvernement et de nombreux intervenants à l’échelle du pays. Grâce au soutien financier 
accordé par le gouvernement du Canada à l’aide du Transfert canadien en matière de santé, les 
provinces et les territoires assument la responsabilité première des soins de santé. Le 
gouvernement fédéral fait office de catalyseur en matière d’innovation du système de santé et 
veille au respect des principes énoncés dans la Loi canadienne sur la santé, qui prévoit que tous 
les Canadiens ont accès aux services médicaux dont ils ont besoin, peu importe leur capacité de 
payer. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Les 
indicateurs associés aux Canadiens en santé sont l’espérance de vie, l’état de santé perçu, les 
temps d’attente et la satisfaction des patients. L’espérance de vie globale a régulièrement 
augmenté au Canada au cours de la dernière décennie, passant de 78,5 ans en 1997 à 80,7 ans en 
2007. Les temps d’attente pour l’obtention de services spécialisés sont généralement demeurés 
stables entre 2001 et 2007. 

Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les dépenses 
totales affectées à la santé représentaient 10,1 p. 100 du produit intérieur brut du Canada en 
2007, par comparaison à une moyenne de 8,9 p. 100 parmi les pays membres de l’OCDE. Le 
Canada a investi 3 895 US$ par habitant dans la santé en 2007 (corrigé en fonction de la parité 
de pouvoir d’achat), soit plus que les 2 984 US$ par habitant versés en moyenne par les pays 
membres de l’OCDE. Les dépenses par habitant affectées à la santé entre 1997 et 2007 ont 
augmenté de 3,8 p. 100 en chiffres absolus au Canada, c’est-à-dire un peu moins que chez les 
pays membres de l’OCDE dont la moyenne s’établit à 4,1 p. 10022.  

Indicateur sociétal Données Tendance 

23 80,7 ans (2007) Espérance de vie  :  

Représente l’espérance de vie générale à 
la naissance.  

80,7 ans (2006) À la hausse 

80,2 ans (2004) 
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Indicateur sociétal Données Tendance 

Santé perçue24 : 

Représente le pourcentage des personnes 
âgées de 12 ans ou plus qui croient leur 
état de santé « excellent » ou « très bon ». 

60,5 % (2009) 

58,9 % (2008) 

59,6 % (2007)  

Aucune tendance claire 

Temps d’attente25 : 

Représente le temps d’attente médian 
rapporté par des patients âgés de 15 ans 
ou plus pour des services spécialisés, par 
type de service. 

Visite chez un spécialiste 

4,3 semaines (2009) 

4,3 semaines (2007) 

4,0 semaines (2003) 

Chirurgie non urgente 

4,3 semaines (2009) 

4,3 semaines (2007) 

4,3 semaines (2003) 

Tests diagnostiques 

2,0 semaines (2009) 

3,0 semaines (2007) 

3,0 semaines (2003) 

Aucune tendance claire 

Satisfaction des patients26 : 

Représente le pourcentage de la population 
se disant « très satisfaite » ou « assez 
satisfaite » de la façon dont les services de 
soins de santé généraux sont dispensés. 

85,7 % (2007) 

85,0 % (2005) 

85,3 % (2003) 

Aucune tendance claire 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 11 organisations fédérales ont investi 31,4 milliards de dollars dans le secteur de 
résultats relatif à la santé des Canadiens. Cette somme correspond à 56 p. 100 des dépenses 
totales affectées aux Affaires sociales, et à une hausse de 4 p. 100, ou de 1,3 milliard de dollars, 
par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 

Le Transfert canadien en matière de santé représente le plus important transfert fédéral de fonds 
aux provinces et aux territoires pour les soins de santé. En 2009-2010, le Transfert se chiffrait à 
24,8 milliards de dollars, soit 79 p. 100 des dépenses fédérales visant à veiller à ce que les 
Canadiens vivent en santé. 

Après Finances Canada, les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de 
résultats sontxviii : 

                                                 

xviii.  Les investissements totaux englobent les services internes. 



 

 Santé Canada – 3 749 millions de dollars alloués aux activités de programme suivantes : 
programmes et services à l’intention des Inuit et des membres des Premières nations; santé 
environnementale durable; réglementation des pesticides; produits de consommation; santé en 
milieu de travail; consommation et abus d’alcool et d’autres drogues; produits de santé; 
aliments et nutrition; système de santé canadien; procréation médicalement assistée; affaires 
de santé internationales; 

 Anciens Combattants Canada – 1 132 millions de dollars consacrés à l’activité de 
programme suivante : soins de santé et réinsertion des anciens combattants; 

 Agence de la santé publique du Canada – 900 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : promotion de la santé; prévention et contrôle des maladies chroniques; 
prévention et contrôle des maladies infectieuses; renforcement des capacités en santé 
publique. 

Figure 3.2. Répartition des dépenses réelles affectées aux Canadiens en santé, par 
organisation fédérale, en 2009-2010 
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En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée  

 Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail 

 Agence canadienne d’inspection des aliments 

 Instituts de recherche en santé du Canada 

 Finances Canada 

 Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses Canada  

 Santé Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

 Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés Canada  

 Agence de la santé publique du Canada 

 Anciens Combattants Canada 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales affectées aux Canadiens en santé ont augmenté de 3,4 milliards de 
dollars au cours des trois dernières années, passant de 28,0 milliards de dollars en 2007-2008, à 
31,4 milliards de dollars en 2009-2010. En 2007-2008, le montant représentait 12,03 p. 100 des 
dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il représentait 11,45 p. 100 des dépenses 
fédérales totales. 

Figure 3.3. Tendance des dépenses réelles consacrées aux Canadiens en santé, de 2007-2008 
à 2009-2010 
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Points saillants du rendement 

Protection des jeunes contre le tabagisme 

Des modifications apportées en 2009 à la Loi sur le tabac ont mis fin à des pratiques de 
marketing sur les produits du tabac qui exerçaient une forte influence sur les jeunes Canadiens. Il 
est maintenant illégal d’utiliser des arômes de fruits et des additifs à saveur de bonbons dans les 
cigarettes, les petits cigares et les enveloppes ou tubes faits de tabac (« feuilles d’enveloppe »). 
De même, la vente au détail de « petits formats » contenant moins de 20 petits cigares et feuilles 
d’enveloppe n’est plus autorisée. Ces mesures s’inscrivent dans un vaste effort déployé par le 
gouvernement du Canada et ses partenaires qui contribuent à réduire les taux de tabagisme chez 
les Canadiens. 
Source : Santé Canada – Consommation et abus de drogues 

Préparation et réponse au virus H1N1  

Pendant l’épidémie de H1N1, l’Agence de la santé publique du Canada a aidé son administrateur 
en chef de la santé publique et le ministre de la Santé à guider le Canada tout au long de la plus 
importante campagne nationale d’immunisation de l’histoire du pays. Dans son Quatrième 
rapport du Comité consultatif sur la fonction publique nommé par le Premier ministre a souligné 
les mesures mises en place pour réagir de manière coordonnée aux risques pour la santé 
nationale que posait le virus H1N1. La fonction publique fédérale a démontré qu’elle avait la 
capacité et l’aptitude nécessaires pour s’adapter rapidement à des conditions changeantes. 
Source : Agence de la santé publique du Canada – Prévention et réduction des maladies et des blessures 

Optimisation des résultats par le partenariat  

Les Instituts de recherche en santé du Canada collaborent régulièrement avec d’autres 
organisations du domaine de la santé à l’atteinte d’objectifs communs et à l’optimisation des 
résultats. En travaillant en étroite collaboration avec d’autres, les Instituts ont réussi à maximiser 
la contribution du gouvernement du Canada afin d’augmenter les recherches en santé et ainsi 
améliorer la santé des Canadiens. En 2009-2010, par exemple, l’Agence a réagi au nombre 
croissant de Canadiens souffrant de la maladie d’Alzheimer, et ils ont réagi en créant la Stratégie 
internationale de recherche concertée sur la maladie d’Alzheimer. Par ailleurs, l’initiative mixte 
de financement France-Québec-Canada de la recherche sur la maladie d’Alzheimer a été lancée 
en septembre 2009, et il est question maintenant d’y inclure le Royaume-Uni et l’Allemagne. 
Source : Instituts de recherche en santé du Canada – Partenariats nationaux et internationaux 
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Le saviez-vous? 

En 2009-2010, les gouvernements provinciaux et territoriaux ont reçu des milliards de dollars du 
gouvernement du Canada, par l’entremise d’importants programmes de transfert, afin de les aider à 
dispenser des services de soins de santé accessibles à tous, des services d’éducation postsecondaire, 
des programmes sociaux et d’autres services et des programmes publics importants. Il existe quatre 
principaux programmes de transfert : Transfert canadien en matière de santé, Transfert canadien en 
matière de programmes sociaux, Péréquation et Formule de financement des territoires. À l’aide du 
Transfert canadien en matière de santé, le gouvernement assure un financement prévisible à long terme 
des soins de santé et appuie les principes de la Loi canadienne sur la santé (universalité, intégralité, 
transférabilité, accessibilité, gestion publique et interdiction de la surfacturation et des frais d’utilisation). 

Source : Finances Canada 
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Un Canada sécuritaire et sécurisé 

Contexte 
Bâtir un Canada sécuritaire et sécurisé signifie protéger la sécurité du Canada et de ses citoyens 
par la prévention du crime, par l’exécution des lois, par la gestion des établissements de garde et 
de correction, et par la sécurisation des frontières canadiennes. Cet objectif complète le travail 
réalisé par le Canada sur la scène internationale en vue de protéger la sécurité dans le monde. 
Les responsabilités du gouvernement fédéral dans ce secteur de résultats consistent à renforcer la 
capacité en préparation et en défense contre des menaces à la sécurité et à la santé publique ainsi 
que la gestion sécuritaire des installations nucléaires.  

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, 
le présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
Les indicateurs associés à un Canada sécuritaire et sécurisé sont le taux de criminalité, l’indice 
de gravité de la criminalité, la sécurité personnelle et les catastrophes majeures. 

Le taux de criminalité rapporté par la police a baissé considérablement au cours de la dernière 
décennie, passant de 7 694 délits rapportés en 1999, à 6 406 délits en 2009 – le niveau le plus bas 
en plus de 30 ans. Non seulement les crimes rapportés ont été moins nombreux au Canada, mais 
ils étaient aussi moins graves. En 2009, l’indice de gravité de la criminalité, mesure qui reflète la 
gravité relative de différents délits, a chuté de 4 p. 100 par rapport à 2008. Ce taux est 
aujourd’hui 22 p. 100 inférieur à ce qu’il était en 1999. Cependant, en 2009, un peu moins que le 
tiers (31 p. 100) de tous les incidents ont été rapportés à la police, ce qui représente une baisse 
des 34 p. 100 en 2004. Dans le cas des crimes violents, 29 p. 100 des incidents ont été rapportés 
à la police, alors que dans le cas des incidents dans les ménages, ce taux est de 36 p. 100.27 

Un Canada sécuritaire et sécurisé implique aussi avoir une planification d’urgence, ce qui est une 
des principales responsabilités du gouvernement du Canada et une responsabilité pour 
l’ensemble des institutions gouvernementales fédérales. Les variables à effet cumulatif que sont 
notamment le changement climatique, les interdépendances sociétales à la hausse et les menaces 
d’origine humaine contribuent à l’indicateur des catastrophes majeures. En 2007, il y a eu 
relativement peu de catastrophes. En 2009-2010, par contre, l’épidémie du virus H1N1 a causé 
8 582 infections et 425 morts. Voilà qui démontre la forte variation des données annuelles sur les 
catastrophes majeures, et explique l’impossibilité de dégager une tendance. Il importe néanmoins 
d’examiner les données pour appuyer la préparation et l’intervention. 
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Indicateur sociétal Données Tendance 

28Taux de criminalité  : 
Taux de criminalité  Représente le nombre d’infractions au 

Code criminel déclarées par la police, dont 
des crimes violents et des crimes contre la 
propriété (à l’exclusion des infractions au 
code de la route et des contraventions aux 
lois fédérales régissant, par exemple, les 
drogues) 

(par 100 000 habitants) 

6 406 (2009) À la baisse 

6 588 (2008) 

6 862 (2007) 

Indice de gravité de la criminalité : Indice de gravité de la 
criminalité Mesure de la criminalité qui reflète la 

gravité relative de différents délits. 87,2 (2009) À la baisse 
90,4 (2008) 

94,6 (2007) 

29 Sécurité personnelle
Sécurité personnelle 

Représente le pourcentage des personnes 
âgées de 15 ans ou plus qui se disent 
« assez satisfaites » ou « très satisfaites » 
de leur sécurité personnelle. 

À la hausse 94 % (2004) 

91 % (1999) 

30Catastrophes majeures : Blessures ou infections 

Représente le nombre de blessures, 
d’infections, de morts et d’évacuations 
attribuables à des catastrophes naturelles 
majeures.  

8 582 (2009) 

57 (2008) 

0 (2007) 

Décès 

427(2009) 
s/o 

24 (2008) 

0 (2007) 

Évacuations 

24 228 (2009) 

16 930 (2008) 

4 972 (2007) 
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Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 23 organisations fédérales ont consacré 9,6 milliards de dollars au secteur du 
Canada sécuritaire et sécurisé. Cette somme correspond à 17 p. 100 des dépenses totales 
affectées aux Affaires sociales, et à une baisse de 12,7 p. 100, ou de 1,4 milliard de dollars, par 
rapport aux dépenses prévues en 2009-2010xix.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sont xx: 

 Gendarmerie royale du Canada – 3 180 millions de dollars consacrés aux activités de 
programme suivantes : services de police communautaires, contractuels et autochtones; 
opérations fédérales et internationales; services de police de protection; Centre des armes à 
feu Canada, opérations relatives aux renseignements criminels; opérations relatives à la police 
technique; services de soutien aux services de police et services de police nationaux;  

 Service correctionnel du Canada – 2 265 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : détention; interventions correctionnelles; supervision des délinquants 
dans la collectivité;  

 Pêches et Océans Canada – 893 millions de dollars alloués à l’activité de programme 
suivante : Garde côtière canadienne. 

                                                 

xix  Les différences entre les dépenses prévues et réelles dans ce secteur de résultats sont dues surtout à 
un changement d’alignement des activités de programme de la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement vers le secteur des résultats d’une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique et 
l’inclusion sociale. 

xx  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/so-rs-fra.aspx?Rt=1037&Pa=1192&Gc=1502&So=7321&Dt=34
http://www.tbs-sct.gc.ca/ppg-cpr/so-rs-fra.aspx?Rt=1037&Pa=1192&Gc=1502&So=7321&Dt=34
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Figure 3.4. Répartition des dépenses réelles affectées à un Canada sécuritaire et sécurisé, 
par organisation fédérale, en 2009-2010 

31 En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont:

 Agence des services frontaliers du Canada  

 Commission canadienne de sûreté nucléaire 

 Service canadien du renseignement de sécurité 

 Agence spatiale canadienne 

 Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada 

 Enquêteur correctionnel Canada (L’) 

 Service correctionnel Canada 

 Justice Canada 

 Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada 

 Pêches et Océans Canada 

 Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada 

 Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire du Canada 

 Commission de la capitale nationale 
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 Commission nationale des libérations conditionnelles 

 Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications 

 Parcs Canada 

 Agence de la santé publique du Canada 

 Service des poursuites pénales du Canada  

 Sécurité publique Canada 

 Gendarmerie royale du Canada 

 Transports Canada 

 Tribunal d’appel des transports du Canada 

 Bureau de la sécurité des transports du Canada 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales consacrées au secteur du Canada sécuritaire et sécurisé ont 
augmenté de 0,6 milliard de dollars au cours des trois dernières années, passant de 9,0 milliards 
de dollars en 2007-2008, à 9,6 milliards de dollars, en 2009-2010. En 2007-2008, ce montant 
représentait 3,87 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il représentait 
3,50 p. 100 des dépenses fédérales totales. 

Figure 3.5. Tendances des dépenses réelles pour un Canada sécuritaire et sécurisé, de 2007-
2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Technologies modernes de maintien de l’ordre et de sécurité 

Afin d’assurer la sécurité des Canadiens et de leurs collectivités en 2009-2010, la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) a exercé un solide leadership au chapitre de l’élaboration et de la 
prestation de services policiers. Par l’entremise du Centre canadien de police pour les enfants 
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disparus et exploités (CCPEDE), la GRC a continué sa lutte contre l’exploitation sexuell
enfants par Internet en étendant son Système d’analyse contre la pornographie juvénile
Ce système est utilisé à 47 endroits au Canada et contient de l’information sur plus de 
10 200 enquêtes. Au 31 mars 2010, les organismes canadiens d’application de la loi avaien
identifié plu
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CCPEDE. 
Source : Gendarmerie royale du Canada – Services natio

Une flotte de la Garde côtière opérationnelle 

Les fonds versés par l’entremise du Plan d’action économique du Canada ont permis à la Gar
côtière canadienne de maintenir sa contribution au secteur du Canada sécuritaire et sécurisé, 
grâce à sa flotte opérationnelle qui répond aux besoins et aux priorités du Canada en mer – sûret
et sécurité, souveraineté, application des lois sur les pêches, intervention environnementale, l
sciences et les autres exigences maritimes. Les projets qui s’inscrivent dans le Plan d’action 
portent sur la construction de cinq embarcations de recherche et sauvetage, de 47 pieds, et de 
3 navires scientifiques côtiers, ainsi que la prolongation de la vie des navires (PVN) et l
en état des 40 navires, et sur l’acquisition de petits bateaux et de barges d’intervention 
environnementale. Toutes les activités de remise en état et de PVN prévues au Plan d’act
2009-2010 sont terminées. Des contrats ont été octroyés pour la construction de navires
scientifiques et l’achat de 51 des 60 petites embarcations, dont 30 sont dé
construction des embarcations de recherche et le sauvetag
Source : Pêches et Océans Canada – Garde côtière canadienn

Nouveaux outils de lutte contre le crime organisé 

Dans le but de remédier aux lacunes du système judiciaire, des projets de loi ont été déposés. 
Parmi eux il y a plusieurs projets d’importance qui ont reçu la sanction royale en 2009-2010. Le
projet de loi C-14, la Loi modifiant le Code criminel, offre aux représentants de l’ordre et de 
justice des nouvelles armes puissantes pour lutter contre le crime organisé. Ces dispositions 
légalement traitent automatiquement des meurtres liés au crime organisé comme des meurtres
premier degré. Leurs auteurs sont donc passibles d’une peine minimale d’emprisonnement à 
perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle pendant 25 ans. On a aussi procédé au 
dépôt du projet de loi C-25, qui limite le temps alloué pour détention sous garde avant prononcé 
de la peine, et au dépôt du projet de loi S-4, une loi qui fournit aux représentants de l’ordre et d
la justice de nouveaux outils efficaces pour lutter contre
rapidement du terrain dans toute l’Amérique du Nord. 
Source : Justice Canada – Politiques, lois et programmes en matière de justice 

Activités d’application de la loi pour conserver un Canada sécuritaire et sécurisé 

En 2009-2010, l’Agence des services frontaliers du Canada a procédé à un grand nombre de 
saisies, dont 11 580 saisies de drogues, 460 d’armes à feu et 8 791 d’armes prohibées. De plus,
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l’Agence a intercepté 10 712 plantes et produits du sol, ainsi que 17 671 morceaux de viande, 
produits carnés, animaux et produits d’origine animale. Elle a expulsé 14 775 personnes n’ayan
pas droit d’entrée au Canada, dont 1 858 sont des criminels. En interdisant l’entrée au Canad
des matières et des personnes dangereuses, ou en expulsant ceux qui ne sont pas autorisés à 

t 
a 

nadiens et de leurs collectivités.  
S  services frontaliers du Canada – Exécution 
rester au Canada, l’Agence a contribué à la sécurité des Ca

ource : Agence des

Le saviez-vous? 

En moyenne pour chaque jour de 2009-2010, Service correctionnel du Canada était responsable 
d’environ 13 500 détenus fédéraux et de 8 700 délinquants sous surveillance dans la collectivité. Au 
cours de l’année, si on tient compte de toutes les admissions et les libérations, le Service s’est occupé 
de 19 968 délinquants incarcérés et de 16 702 délinquants sous surveillance dans la collectivité. 

Dans une étude récente du Conference Board of Canada, les avantages fiscaux nets des programmes 
du Service correctionnel du Canada sont évalués à environ trois dollars pour chaque dollar investi. Les 
programmes correctionnels économisent aux contribuables et au gouvernement de l’argent, tout en 
améliorant la sécurité des Canadiens. 

Source : Service correctionnel du Canada 
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Une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique et 
l’inclusion sociale 

Contexte 
Ce secteur de résultats renvoie aux efforts du gouvernement afin de promouvoir le bilinguisme, 
la justice sociale, l’engagement social des Canadiens, la célébration de notre diversité et de notre 
patrimoine multiculturel, et l’élimination du racisme et de la discrimination. Les dépenses 
affectées à ce secteur de résultats ont notamment servi à soutenir les programmes d’immigration, 
à répondre aux besoins du marché du travail, à proposer des programmes aux enfants et aux 
familles des collectivités des Premières nations, à rehausser l’éducation et le développement 
social chez les Autochtones, à instaurer une politique sur les langues officielles et à investir dans 
le logement social. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Les 
indicateurs associés à une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique et l’inclusion 
sociale sont le soutien général accordé au bilinguisme, le bénévolat, la participation politique et 
les besoins impérieux en matière de logement en millieu urbain. Le soutien accordé au 
bilinguisme a considérablement augmenté au cours des dix dernières années. Des données 
démontrent que l’appui des Canadiens est passé de 57 p. 100 en 2000 à 76 p. 100 en 2006. Les 
Canadiens jugent important le bénévolat. En 2007, près de 12,5 millions de Canadiens, ou 46 p. 
100 des personnes âgées de 15 ans ou plus, ont donné de leur temps à un groupe ou à un 
organisme.  

Indicateur sociétal Données Tendance 

32Appui général au bilinguisme  : 72 % (2006) 
Représente le pourcentage des 
Canadiens qui sont en faveur du 
bilinguisme pour tout le Canada. 

56 % (2003) À la hausse 

57 % (2000) 

33Bénévolat  : 

46 % (2007) Représente le pourcentage des 
personnes âgées de 15 ans ou plus qui 
ont fait du bénévolat pour des 
organismes caritatifs et à but non 
lucratif. 

45 % (2004) À la hausse 

27 % (2000) 

34 58,8 % (2008) Participation politique  : 

Aucune tendance claire Mesure le pourcentage de participation 
des électeurs aux élections générales. 

64,7 % (2006) 

60,9 % (2004) 
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Indicateur sociétal Données Tendance 

Besoins impérieux en matière de 
logement35 : 

Représente le pourcentage des 
ménages canadiens des milieux 
urbains qui se situent en deçà d’au 
moins une norme de base (taille, 
qualité et abordabilité) et dont le revenu 
ne suffit pas à couvrir un autre 
logement acceptable sur le marché 
local. 

12,4 % (2007) 

13,1 % (2006) 

13,5 % (2005) 

À la baisse 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 8 organisations fédérales ont investi 12,2 milliards de dollars dans la création 
d’une société diversifiée qui favorise la dualité linguistique et l’inclusion sociale. Cette somme 
correspond à 22 p. 100 des dépenses totales consacrées aux Affaires sociales, et à une hausse de 
34 p. 100, ou de 3,1 milliards de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010xxi. 

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxii : 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires – 
4 472 millions de dollars consacrés aux activités de programme suivantes : gouvernance du 
Nord; gouvernance et institutions gouvernementales; relations de coopération; développement 
des capacités organisationnelles des Métis et des Indiens non inscrits; gestion des droits des 
Métis; gestion des affaires des particuliers; éducation; développement social;  

 Société canadienne d’hypothèques et de logement – 2 986 millions de dollars affectés aux 
activités de programme suivantes : diffusion de recherches et d’information; planification 
d’urgence; programmes d’aide au logement; Initiative en matière de logement abordable; 
programmes de logement dans les réserves; programmes de réparation et d’amélioration des 
habitations; 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – 2 815 millions de 
dollars consentis à l’activité de programme suivante : développement social. 

                                                 

xxi  Les augmentations des dépenses peuvent être attribuées à un changement d’alignement des activités de 
programme de Ressources humaines et Développement des compétences Canada et la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement vers ce secteur de résultats. 

xxii.  Les investissements totaux englobent les services internes. 
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Figure 3.6. Répartition des dépenses réelles affectées à une société diversifiée qui favorise la 
dualité linguistique et l’inclusion sociale, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Société canadienne d’hypothèques et de logement 

 Patrimoine canadien 

 Commission canadienne des droits de la personne 

 Tribunal canadien des droits de la personne 

 Citoyenneté et Immigration Canada 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

 Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires 

 Commission de vérité et de réconciliation relative aux pensionnats indiens  

Tendances en matière de dépenses  

Les dépenses fédérales totales consacrées à une société diversifiée qui favorise la dualité 
linguistique et l’inclusion sociale ont augmenté de 6,3 milliards de dollars au cours des trois 
dernières années, passant de 5,9 milliards de dollars en 2007-2008, à 12,2 milliards de dollars en 
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2009-2010. En 2007-2008, le montant représentait 2,53 p. 100 des dépenses fédérales totales, 
alors qu’en 2009-2010, il représentait 4,45 p. 100 des dépenses fédérales totales. 

Figure 3.7. Tendances des dépenses réelles consacrées à une société diversifiée qui favorise 
la dualité linguistique et l’inclusion sociale, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Soutien à l’intégration des nouveaux arrivants 

En 2009-2010, Citoyenneté et Immigration Canada a poursuivi la mise en place de son approche 
modernisée en matière de services d’établissement, et il a continué de soutenir des projets qui 
favorisent l’intégration des nouveaux arrivants au Canada. À titre d’exemple, le Ministère a 
conçu un test normalisé de connaissances linguistiques et entrepris un projet pilote de guichet 
unique à l’intention des nouveaux arrivants à la recherche d’une formation linguistique en 
Ontario. Le Ministère a aussi lancé un projet pilote afin d’offrir aux nouveaux arrivants des bons 
échangeables contre des cours de langue, de façon à accroître l’inscription aux cours de 
formation linguistique financés par le Ministère et de mettre à l’essai d’autres modes de 
formation. Enfin, le Ministère a coordonné des activités destinées à recruter, à intégrer et à 
conserver les nouveaux arrivants francophones dans les collectivités minoritaires.  
Source : Citoyenneté et Immigration Canada – Programme d’intégration 

Logement abordable pour les Canadiens 

En 2009-2010, la Société canadienne d’hypothèques et de logement a affecté des fonds fédéraux 
permanents à ses programmes de logements sociaux de base, ainsi que des fonds fédéraux 
nouveaux prévus pour le logement social au Plan d’action économique du Canada. Les dépenses 
consenties au logement social se chiffraient à 3,0 milliards de dollars en 2009-2010, dont 
1,7 milliard a servi à subventionner l’accès de 620 000 ménages à des logements sociaux 
bénéficiant de subventions fédérales permanentes. De plus, 18 000 autres foyers se sont prévalus 
des programmes de rénovation de la Société, pour la réparation ou la modernisation d’unités de 
logement à l’intention des Canadiens dans le besoin, et 3 810 nouvelles unités ont été construites 
en vertu de l’Initiative en matière de logement abordable en 2009-2010. Des aînés, des personnes 
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handicapées, des familles des Premières nations établies dans des réserves et des familles vivant 
dans le Nord ont compté parmi les personnes qui ont accédé à des logements subventionnés par 
le gouvernement fédéral. 
Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement – Programmes d’aide au logement, Initiative en 
matière de logement abordable, programmes de réparation et d’amélioration des habitations et programmes 
de logement dans les réserves  

Amélioration des programmes d’éducation des Premières nations 

Pour mieux asseoir les bases d’une meilleure éducation à long terme, Affaires indiennes et du 
Nord Canada a financé 37 propositions en 2009-2010, dans le cadre du Programme de réussite 
scolaire des étudiants des Premières nations et du Programme des partenariats en éducation. Ce 
financement équivaut plus ou moins à 30 millions de dollars. Environ 72 p. 100 des collectivités 
des Premières nations ont participé au Programme de réussite scolaire des étudiants des 
Premières nations, qui en est à sa première année d’exécution, et 73 p. 100 ont participé au 
Programme des partenariats en éducation, également à sa première année. Pour améliorer la 
mesure du rendement, le Ministère a de plus élaboré le Système d’information sur l’éducation, 
qui permettra aux Premières nations et au Ministère d’accéder à des renseignements complets, de 
relier les résultats du rendement aux extrants et d’établir des comparaisons avec les systèmes 
provinciaux. 
Source : Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires – Éducation  

Le saviez-vous?  

Près de 2,5 millions de jeunes Canadiens apprennent le français ou l’anglais comme deuxième langue 
officielle, et 245 000 élèves fréquentent une école minoritaire francophone ou anglophone au sein de 
leur province ou territoire. Pour favoriser cette tendance, le gouvernement du Canada a versé 
279 millions de dollars en 2009-2010, par l’entremise d’accords bilatéraux conclus avec chacune des 
provinces et chacun des territoires. La somme est puisée à même l’investissement de 1,1 milliard de 
dollars que le gouvernement du Canada consacre à l’instauration de la Feuille de route pour la dualité 
linguistique canadienne 2008-2013 : agir pour l’avenir, afin de raffermir son engagement à stimuler la 
vitalité des deux langues officielles du Canada. 

Source : Patrimoine canadien 
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Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques 

Contexte 
Dans le secteur de résultats Une culture et un patrimoine canadiens dynamiques, le 
gouvernement du Canada appuie une vaste gamme d’initiatives culturelles et patrimoniales, 
notamment par le financement des artistes, des arts et des institutions culturelles. Il favorise 
également la connaissance de l’histoire du Canada chez la population, la participation de celle-ci 
à des activités culturelles, et la protection des sites patrimoniaux au pays. Les industries 
culturelles et patrimoniales du Canada jouent un grand rôle pour nous permettre de développer 
un sentiment d’appartenance à la culture canadienne unique et de fierté à l’égard de nos 
différences régionales. Ces éléments éveillent le patriotisme, rehaussent la réputation du Canada 
et améliorent notre qualité de vie.  

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
L’indicateur d’une culture et un patrimoine canadiens dynamiques est la participation à des 
activités culturelles et patrimoniales. Le niveau de participation aux activités culturelles et 
patrimoniales a généralement augmenté entre 1998 et 2005. Cela est particulièrement vrai en ce 
qui concerne le nombre de spectateurs aux concerts et aux spectacles donnés par des 
professionnels. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

Participation à des activités culturelles et 
patrimoniales

Présence à des concerts et 
à des spectacles donnés par 

des professionnels 

36 : 

Représente le pourcentage des Canadiens 
âgés de 15 ans ou plus qui ont participé à 
certaines activités culturelles. 

41 % (2005) 

35 % (1998) 

Visites de galeries d’art et 
de musées À la hausse 
26 % (2005) 

22 % (1998) 

Fréquentation des 
salles de cinéma 

60 % (2005) 

59 % (1998) 
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Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 23 organisations fédérales ont investi 3,2 milliards de dollars pour stimuler la 
culture et le patrimoine canadiens dynamiques. Cette somme équivaut à 6 p. 100 des dépenses 
totales affectées aux Affaires sociales, et à une hausse de 16 p. 100, ou de 446 millions de 
dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxiii : 

 Société Radio-Canada – 1 140 millions de dollars consacrés aux activités de programme 
suivantes : services de télévision; services de radio; transmission et distribution de 
programmation; 

 Patrimoine canadien – 811 millions de dollars alloués aux activités de programme 
suivantes : industries culturelles; arts; patrimoine; sport; 

 Parcs Canada – 388 millions de dollars affectés aux activités de programme suivantes : 
création de lieux patrimoniaux; appréciation et compréhension du public; expérience du 
visiteur. 

Figure 3.8. Répartition des dépenses réelles affectées pour une culture et un patrimoine 
canadiens dynamiques, par organisation fédérale, en 2009-2010 

                                                 

xxiii.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Conseil des Arts du Canada 

 Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs  

 Société Radio-Canada 

 Patrimoine canadien 

 Musée canadien des droits de la personne  

 Musée canadien des civilisations 

 Musée canadien de la nature 

 Musée des sciences et de la technologie du Canada 

 Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

 Agence spatiale canadienne 

 Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada 

 Bibliothèque et Archives Canada 

 Bibliothèque du Parlement 

 Société du Centre national des Arts  

 Commission des champs de bataille nationaux  

 Commission de la capitale nationale 

 Office national du film du Canada 

 Musée des beaux-arts du Canada 

 Société du Vieux-Port de Montréal inc. 

 Parcs Canada 

 Greffe du Tribunal des revendications particulières du Canada 

 Téléfilm Canada 

 Anciens Combattants Canada 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales affectées pour stimuler la culture et le patrimoine canadiens 
dynamiques ont augmenté de 0,2 milliard de dollars au cours des trois dernières années, passant 
de 3,0 milliards de dollars en 2007-2008, à 3,2 milliards de dollars, en 2009-2010. En 2007-
2008, ce montant représentait 1,29 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010 
il représentait 1,17 p. 100 des dépenses fédérales totales. 
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Figure 3.9. Tendances en matière de dépenses réelles consacrées à une culture et un 
patrimoine canadiens dynamiques, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Investissements dans des nouvelles technologies numériques de production  

L’Office national du film (ONF) a continué d’exercer un leadership en production et en 
distribution numériques de ses œuvres audiovisuelles. L’espace de visionnage en ligne (ONF.CA 
et NFB.CA) a permis de voir plus de 4 millions de films de l’ONF en 2009-2010. Le lancement 
de l’application pour iPhone de l’ONF, en octobre 2009, a permis de visionner plus de 
700 000 films; cette application a été nommée comme une des dix meilleures application de 
l’année par iTunes. Le recours aux nouvelles technologies innovatrices de transmission permet 
d’accéder à un contenu proprement canadien dans les deux langues officielles, au sein d’un 
espace numérisé et mondialisé. 
Source : Office national du film – Distribution, accessibilité et rayonnement 

Création et élargissement de lieux patrimoniaux 

En 2009-2010, Parcs Canada a procédé à l’élargissement de la Réserve du parc national du 
Canada Nahanni, qui protégera environ 91 p. 100 de l’écosystème du Grand Nahanni, dans la 
région du Dehcho des Territoires du Nord-Ouest. Cette région couvre plus de 30 000 kilomètres 
carrés. De plus, l’Agence a conclu une entente avec le gouvernement de Terre-Neuve-et-
Labrador afin de prendre les mesures nécessaires à la création d’une nouvelle réserve de parc 
national dans la région des monts Mealy, au Labrador. La réserve de parc s’étend sur 
10 700 kilomètres carrés et protégera une étonnante variété d’écosystèmes boréaux et d’animaux 
sauvages. 
Source : Parcs Canada – Création de lieux patrimoniaux 

Nouveaux outils médiatiques pour diffuser des messages traditionnels 

Pour la première fois, Anciens Combattants Canada s’est servi de nouveaux outils médiatiques 
pour diffuser des messages traditionnels, afin de soutenir l’appel à l’action « Comment te 
souviendras-tu? » lancé dans le cadre de la Semaine des anciens combattants de 2009. Le 
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Ministère a inauguré une page Facebook dédiée au souvenir, qui a eu plus de 175 000 adeptes, et, 
à l’intention de plus de 32 000 internautes, il a affiché la vignette de la Semaine des anciens 
combattants de 2009 sur YouTube. Pour rendre un hommage électronique aux anciens 
combattants, le Ministère a également mis des vidéos et des images à la disposition des 
Canadiens, et s’est associé à MuchMusic et à MusiquePlus pour amener les jeunes à se souvenir. 
En outre, il a affiché les 478 activités de la Semaine des anciens combattants de 2009 sur son 
calendrier d’activités, une hausse par rapport aux 320 activités de 2008. 
Source : Anciens Combattants Canada – Le Canada se souvient 

Union de l’art et de la technologie 

Pour élargir l’accès à son programme du Musée du portrait, Bibliothèque et Archives Canada a 
collaboré avec le Musée des sciences et de la technologie du Canada afin de présenter environ 
100 portraits exécutés par Yousuf Karsh, dont ceux de Winston Churchill, d’Audrey Hepburn, de 
Gratien Gélinas et de Karen Kain. Ces portraits sont tirés de la collection Karsh qui contient 
350 000 œuvres. Le partenariat a réuni la technologie (p. ex., le Web et les médias sociaux) et les 
œuvres d’art, et il a ouvert de nouvelles pistes pour atteindre un plus grand nombre de 
Canadiens. Ce genre d’innovation et de travail de collaboration fait en sorte que la collection 
nationale est fièrement présentée à la population canadienne avec beaucoup de visibilité.  
Source : Bibliothèque et Archives Canada – Faire connaître le patrimoine documentaire et le rendre 
accessible à l’utilisation 

Le saviez-vous? 

CBC/Société Radio-Canada est le principal fournisseur de contenu médiatique canadien. La Société 
offre toute une gamme de services de radio, de télévision, d’Internet et de satellite en anglais, en 
français et dans huit langues autochtones. Elle diffuse également sur la scène internationale dans sept 
langues. Parmi les grandes lignes de son rendement en 2009-2010, notons l’amélioration constante de 
ses services de télévision. CBC Television a augmenté sa part d’auditoire, de 8,6 p. 100 en 2008-2009, 
à 9,3 p. 100; Radio-Canada télévision a attiré environ le cinquième des auditeurs francophones. 
Le rendement des services de radio a été excellent, CBC Radio One ayant égalé son record à vie de 
11,1 p. 100 des auditeurs. La Société a continué d’innover à l’aide des nouvelles plateformes en lançant 
TOU.TV, le plus vaste site Web de langue française consacré aux émissions de télévision au Canada. 

Source : Société Radio-Canada 
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Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver 

Sommaire 
Le gouvernement du Canada est fier d’être un des principaux partenaires qui ont fait des Jeux 
olympiques et paralympiques d’hiver de 201037 un succès retentissant. Depuis le moment où ils 
ont appuyé la candidature de Vancouver pour la tenue des Jeux, jusqu’à leurs efforts pour veiller 
à ce que ceux-ci soient les plus durables de l’histoire, de nombreuses organisations fédérales ont 
travaillé ensemble de diverses façons afin de créer un legs durable pour tous les Canadiens. 

Réussir à organiser une activité internationale de l’ampleur des Jeux d’hiver de 2010 à 
Vancouver est une entreprise complexe qui implique beaucoup de travail. Les efforts du 
gouvernement du Canada pour honorer son engagement à favoriser des Jeux de qualité qui 
mettent tous les Canadiens à partie et produisent des retombées durables ont débuté en 2001, 
neuf ans avant l’ouverture des Jeux en février 2010. 

Ministères participants 
Des fonctionnaires de 46 ministères et organismes fédéraux et sociétés d’État se sont associés à 
d’autres partenaires gouvernementaux, au secteur privé, à des organismes internationaux et au 
Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver 
(COVAN), pour permettre à tous les Canadiens de vivre les Jeux et pour dispenser des services 
de qualité qui ont largement contribué au succès des Jeux. 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à fournir des services essentiels, dont le contrôle de 
l’entrée des gens et des biens au Canada, la santé et la sécurité publique, la protection de la 
propriété intellectuelle, la gestion du spectre des fréquences radioélectriques et les prévisions 
météorologiques. 

La plus grande responsabilité du pays hôte était de veiller à ce que les Jeux soient sécuritaires et 
sécurisés pour tous. Planifier la sécurité et prendre des mesures nécessaires afin de protéger la 
sécurité des Canadiens et des visiteurs exigeaient une approche concertée qui faisait appel à de 
nombreux partenaires fédéraux, provinciaux et municipaux, ainsi qu’au COVAN et à d’autres 
organismes des domaines des services publics, des télécommunications et des transports. 

Le vaste partenariat que le gouvernement du Canada a contribué à construire s’est également 
reflété dans les installations sportives de pointe, les cérémonies spectaculaires, le programme de 
participation des Autochtones de vaste portée, le relais des flammes olympique et paralympique 
d’un bout à l’autre du pays, et les techniques poussées de prévisions météorologiques.  
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Résultats partagés 
Résultats finaux  

 Legs établis dans les domaines du sport, de l’économie, des affaires sociales et de la culture, 
au profit de tous les Canadiens;  

 Promotion de l’excellence et des valeurs du Canada aux échelles nationale et internationale;  

 Reconnaissance du Canada en tant qu’hôte compétent et inclusif.  

Résultats intermédiaires  

 Engagement pancanadien dans des activités sportives, économiques, sociales et culturelles 
associées aux Jeux d’hiver de 2010 à Vancouver;  

 Meilleure renommée du Canada au niveau national et international; 

 Jeux sécuritaires et de qualité pour les participants canadiens et étrangers. 

Résultats immédiats  

 Profiter des Jeux d’hiver de 2010 à Vancouver afin de promouvoir les priorités fédérales 
actuelles;  

 Donner une meilleure image et accroître la reconnaissance du gouvernement du Canada à titre 
de partenaire clé des Jeux d’hiver de 2010; 

 Prestation réussie des services fédéraux essentiels mandatés.  

Renseignements financiers 
La collaboration du gouvernement fédéral en ce qui a trait aux Jeux d’hiver de 2010 de 
Vancouver comprenait la signature, en 2002, d’un accord multipartite garantissant la prestation 
de services fédéraux essentiels et le financement des dépenses en immobilisation pour les sites et 
les legs en matière de sport. L’engagement total du gouvernement du Canada à l’égard des Jeux 
se chiffrait à environ 1,25 milliard de dollars. Parmi les réalisations majeures financées au cours 
de l’année, mentionnons les suivantes : 
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Tableau 3. Dépenses du gouvernement du Canada affectées aux Jeux olympiques 
d’hiver de 2010 

Initiatives Dépenses réelles 
(en millions de dollars) 

Prestation des services fédéraux essentiels (y compris la sécurité) 686,6 

Investissements dans les immobilisations (construction de sites)  290,0 

Jeux paralympiques d’hiver de 2010 de Vancouver 32,0 

Investissements dans les legs (Fonds de dotation)    55,0 

Occasions stratégiques de tirer profit des Jeux  135,0 

Tenue de Jeux bilingues (langues officielles)   7,7 

Opérations du gouvernement du Canada 37,0 

Réalisations majeures 
 Les athlètes olympiques canadiens ont remporté 14 médailles d’or, ce qui est plus qu’un pays 

n’ait jamais récolté à des Jeux olympiques d’hiver. Les 26 médailles cumulées par l’équipe 
canadienne représentent plus que ce que le Canada a gagné jusqu’ici à des Jeux olympiques 
d’hiver. En outre, les athlètes paralympiques canadiens ont été décorés de 19 médailles en 
tout, dont 10 médailles d’or; 

 L’initiative nationale « À nous le podium » était conçue pour aider les athlètes canadiens de 
sports d’hiver à remporter le plus grand nombre de médailles aux Jeux olympiques d’hiver de 
2010, et pour aider le Canada à se classer parmi les trois pays comptant le plus de médailles 
d’or aux Jeux paralympiques d’hiver de 2010 de Vancouver; 

 L’Olympiade culturelle a représenté une occasion exceptionnelle de présenter et de célébrer 
l’innovation et la créativité des artistes canadiens sur la scène internationale. Les 
performances des artistes canadiens ont été très appréciées par les spectateurs, et elles se sont 
déroulées dans un cadre dynamique et créatif; 

 Les Premières nations, la diversité culturelle et les langues officielles du Canada ont été mises 
en valeur ce qui a confirmé la renommée du Canada en tant que société ouverte qui incarne 
chaque jour les idéaux olympiques et paralympiques; 

 La couverture assurée par la radiodiffusion et les nouveaux médias a établi un nouveau record 
en faisant entrer les Jeux dans plus de foyers canadiens que jamais auparavant. On estime à 
3,5 milliards le nombre de téléspectateurs du monde entier qui ont suivi l’événement; 

 Le gouvernement du Canada a joué un rôle essentiel en travaillant en étroite collaboration 
avec le COVAN, pour veiller à ce que la planification et la tenue des Jeux se fassent dans les 
deux langues officielles. Les Jeux étaient donc bilingues, et les Canadiens et les visiteurs du 
monde entier ont pu vivre et apprécier la culture et le patrimoine du Canada.  
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Avantages pour les Canadiens 
 Les investissements du gouvernement du Canada dans des projets publics en vue de 

s’acquitter de son engagement à l’égard des Jeux ont raffermi les assises économiques, 
sociales et culturelles des collectivités hôtes, dont des collectivités autochtones. 
Ces investissements ont permis la construction d’installations olympiques et paralympiques 
qui procurent maintenant aux Canadiens des sites d’entraînement de catégorie mondiale et 
de nouvelles possibilités récréatives. Ils attirent en outre des visiteurs du monde entier 
au Canada. 

 La tenue des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver a fourni au 
gouvernement du Canada une occasion unique de faire connaître le Canada et ses valeurs à la 
communauté internationale, et de stimuler le tourisme, les investissements étrangers et le 
commerce. 

 L’approche horizontale pangouvernementale du gouvernement du Canada a produit des 
retombées jamais vues. À l’issue des vastes travaux de collaboration qu’a exigés la 
préparation des Jeux, des ministères et organismes fédéraux ont forgé de nouvelles relations 
et trouvé de nouvelles façons d’améliorer des processus opérationnels majeurs. Ces pratiques 
exemplaires sont appliquées à l’organisation et à la tenue d’autres événements nationaux et 
internationaux. 

Le saviez-vous? 

En 2009-2010, Bibliothèque et Archives Canada a créé une collection de plus de 300 sites Web 
canadiens importants associés aux Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver. 
Les sites Web ont été choisis en fonction de thèmes comme les sites officiels, les nouveaux médias, les 
associations sportives canadiennes, les lieux des activités, le sentiment anti-olympique, les perspectives 
autochtones, les participations municipales et les études sur les répercussions écologiques. Avec la 
permission des exploitants des sites, le contenu archivé sera rendu accessible grâce à diverses 
stratégies de recherche. Bibliothèque et Archives Canada conservera le contenu en permanence, de 
sorte que les Canadiens puissent continuer d’accéder d’un simple clic de souris à des renseignements 
concernant les Jeux d’hiver de 2010. 

Source : Bibliothèque et Archives Canada 
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Affaires internationales 
Contexte 
En 2009-2010, le gouvernement du Canada est demeuré très présent sur la scène internationale, 
en faisant connaître les valeurs et les intérêts du Canada à l’étranger, au profit des citoyens 
canadiens. Le Canada a contribué à établir la paix et la sécurité dans des pays en crise comme 
l’Afghanistan, et il a compté parmi les premiers à réagir à la crise humanitaire qui a frappé Haïti. 
À l’aide de divers programmes de développement, le Canada a adopté un rôle de chef de file afin 
de s’attaquer à des questions mondiales, telles que la sécurité des aliments, et d’approfondir 
d’importants recherches de pointe sur les changements climatiques. Le gouvernement du Canada 
poursuit ses efforts avec ses partenaires nord-américains pour rehausser le bien-être et la sécurité 
des citoyens de toute l’Amérique du Nord, et il fait activement la promotion du commerce et des 
investissements internationaux pour le compte du Canada et des entreprises canadiennes. 

Aperçu des dépenses 
En 2009-2010, 17 organisations fédérales ont investi 35,4 milliards de dollars dans les Affaires 
internationales, soit 13 p. 100 des dépenses gouvernementales totales. Cela représente une hausse 
de plus de 25 p. 100 par rapport aux dépenses prévues dans ce secteurxxiv.  

Les organisations fédérales dont les dépenses au chapitre des Affaires internationales sont les 
plus élevées sontxxv : 

 Défense nationale – 19,9 milliards de dollars  

 Affaires étrangères et Commerce international Canada – 10,0 milliards de dollars 

 Agence canadienne de développement international – 3,8 milliards de dollars  

                                                 

xxiv  Cette augmentation de 25 p. 100 est due surtout au fait que le ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international ait reçu des pouvoir supplémentaires au chapitre du secteur de résultats Un Canada 
prospère grâce au commerce international. 

xxv  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



 

Figure 4.1. Répartition des dépenses réelles affectées aux Affaires internationales, par 
secteur de résultats, en 2009-2010 
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Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à l’engagement 
international 

Contexte 
La contribution du gouvernement du Canada à Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à 
l’engagement international passe entre autres par la promotion de la paix et de la sécurité, de la 
liberté, de la démocratie, des droits de la personne et de la primauté du droit dans le monde 
entier. Pour ce faire, il dispense un soutien militaire et policier et se fait représenter à l’étranger, 
par exemple en proposant des services diplomatiques et autres aux Canadiens se trouvant à 
l’extérieur du pays. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Le 
nombre de conflits armés constitue l’indicateur d’un monde sécuritaire et sécurisé grâce à 
l’engagement international. De 30 en 2007, le nombre total de conflits armés dans le monde est 
passé à 28 en 2008 et il est demeuré stable en 2009. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

Conflits armés38 : 

Représente le nombre total de conflits 
armés en cours dans le monde. 

28 conflits armés (2009) 

28 conflits armés (2008) 

30 conflits armés (2007) 

En baisse 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 5 organisations fédérales ont investi 22,9 milliards de dollars dans le secteur 
de résultats relatif à un monde sécuritaire et sécurisé grâce à l’engagement international. 
Ce montant équivaut à 65 p. 100 des dépenses totales consacrées aux Affaires internationales, 
et à une baisse de 5 p. 100, ou de 1,2 milliard de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 
2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxvi : 

 Défense nationale – 19 856 millions de dollars consacrés aux activités de programme 
suivantes : mettre sur pied et maintenir des forces intégrées pertinentes, adaptées, efficaces et 
aptes au combat; mener des opérations; contribuer au gouvernement, à la société canadienne 
et à la communauté internationale conformément aux intérêts et aux valeurs du Canada; 

                                                 

xxvi.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



 

 Affaires étrangères et Commerce international Canada – 2 212 millions de dollars 
affectés aux activités de programme suivantes : conseils stratégiques et intégration des 
politiques internationales; diplomatie et défense des intérêts; Affaires consulaires; 
Passeport Canada - Organisme de service spécial; Plateforme internationale du Canada : 
Soutien des missions à l’étranger; Plateforme internationale du Canada : Soutien à 
l’administration centrale; 

 Administration canadienne de la sûreté du transport aérien – 604 millions de dollars 
alloués à l’activité de programme suivante : assurer la sûreté des aspects critiques du système 
de transport aérien canadien. 

Figure 4.2. Répartition des dépenses réelles affectées à Un monde sécuritaire et sécurisé 
grâce à l’engagement international, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Administration canadienne de la sûreté du transport aérien 

 Citoyenneté et Immigration Canada 

 Affaires étrangères et Commerce international Canada 

 Commission de l’immigration et du statut du réfugié du Canada 

 Défense nationale 
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Tendances en matière de dépenses 
Les dépenses fédérales totales consacrées à Un monde sécuritaire et sécurisé grâce à 
l’engagement international ont augmenté de 2,2 milliards de dollars au cours des trois dernières 
années, passant de 20,7 milliards de dollars en 2007-2008, à 22,9 milliards de dollars en 2009-
2010. En 2007-2008, le montant représentait 8,89 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors 
qu’en 2009-2010, il représentait 8,35 p. 100 des dépenses fédérales totales. 

Figure 4.3. Tendances des dépenses réelles consacrées à Un monde sécuritaire et sécurisé 
grâce à l’engagement international, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Protection des réfugiés 

À l’aide de ses programmes de rétablissement des réfugiés, Citoyenneté et Immigration Canada 
a perpétué la tradition humanitaire de protection des réfugiés du Canada, En 2009, plus de 
12 400 réfugiés se sont établis au Canada à titre de résidants permanents, soit une hausse de 
15 p. 100 par rapport à 2008. 
Source : Citoyenneté et Immigration Canada – Protection des réfugiés 

Soutien de la mission en Afghanistan  

En 2009-2010, Affaires étrangères et Commerce international Canada a continué d’appuyer 
l’engagement pris par l’ensemble du gouvernement du Canada à l’égard de l’Afghanistan. 
À ce titre, il a, entre autres, harmonisé ses efforts à ceux d’alliés et de partenaires internationaux. 
Le Ministère a continué d’enregistrer des progrès relativement à ses priorités stratégiques et à 
ses responsabilités en Afghanistan : gestion de la frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan, 
police nationale afghane, justice et services correctionnels dans la province de Kandahar, et 
aide à la réconciliation pilotée par les Afghans. De plus, sous la présidence du Canada, les 
ministres des Affaires étrangères du GI ont lancé l’Initiative pour la prospérité de la région 
frontalière entre l’Afghanistan et le Pakistan, dans le but de favoriser la progression des projets 
d’infrastructure frontalière et de resserrer la coopération régionale. 
Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada – Diplomatie et Défense des intérêts 
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Renouvellement de l’infrastructure de la Défense 

Depuis mai 2008, le gouvernement du Canada a injecté 2,6 milliards de dollars dans 
l’infrastructure de la Défense. Au cours de la dernière année, Défense nationale a annoncé 
l’affectation de millions de dollars à une infrastructure nouvelle et rénovée d’un océan à l’autre, 
notamment de nouveaux hangars d’entretien, la réfection de routes et la construction de centres 
de soins de santé. Le renouvellement de l’infrastructure de la Défense permet la réalisation des 
opérations de défense et fait rejaillir des retombées économiques sur des centaines de 
collectivités canadiennes. 
Source : Défense nationale – Mettre sur pied et maintenir des forces intégrées pertinentes, adaptées, 
efficaces et aptes au combat 

Le saviez-vous? 

Les Forces canadiennes collaborent largement avec d’autres ministères en vue d’accroître la paix, la 
stabilité et la sécurité dans le monde, en affectant des effectifs à des opérations et à des missions dans 
des pays et des régions tels que l’Afghanistan, le Moyen-Orient et la République démocratique du 
Congo. 

Source : Défense nationale 
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La réduction de la pauvreté dans le monde grâce au 
développement international durable 

Contexte 
Dans ce secteur de résultats, le gouvernement du Canada appuie le développement social et 
économique durable en favorisant la sécurité des aliments, en contribuant au développement 
international et à l’allégement de la dette, en raffermissant l’efficacité des institutions, en 
sollicitant la participation des citoyens canadiens et en influençant le programme d’aide 
internationale. Le gouvernement a également pris des mesures importantes pour transformer sa 
façon de dispenser de l’aide en accroissant la concentration, l’efficacité et la transparence de son 
programme d’aide, tout en continuant de respecter sa cible qui consiste à doubler son aide 
internationale par rapport aux niveaux de 2001-2002, pour atteindre 5 milliards de dollars en 
2010-2011. Ces efforts prouvent que les Canadiens comprennent que la qualité de vie au Canada 
est tributaire de celle des autres pays. Le développement économique et social des pays en 
développement a des effets positifs sur le bien-être social et économique du Canada et du reste 
du monde. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
L’indicateur utilisé pour la réduction de la pauvreté dans le monde grâce au développement 
international durable est l’aide au développement officielle en pourcentage du revenu national 
brut. Le pourcentage du revenu intérieur brut consenti à l’aide officielle accordée au 
développement par le Canada a augmenté de 0,29 p. 100 en 2007 à 0,32 p. 100 en 2008. Ces 
chiffres démontrent que le gouvernement du Canada a honoré sa promesse de doubler l’aide 
apportée à l’Afrique en 2008.  

Indicateur sociétal Données Tendance 

Aide au développement officielle en 
pourcentage du revenu national brut39 : 

Représente le pourcentage du revenu 
national brut qui est affecté à l’aide au 
développement officielle (aide 
gouvernementale aux pays en 
développement dans le but de stimuler le 
développement économique et de 
rehausser le bien-être des pays 
bénéficiaires). 

0,32 % (2008) 

À la hausse 0,29 % (2007) 

0,29 % (2006) 
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Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 3 organisations fédérales ont investi 4,3 milliards de dollars dans le secteur de 
résultats relatif à la réduction de la pauvreté dans le monde grâce au développement international 
durable. Cette somme équivaut à 12 p. 100 des dépenses totales affectées aux Affaires 
internationales, et à une hausse de 14 p. 100, ou de 523 millions de dollars, par rapport aux 
dépenses prévues en 2009-2010.  

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sontxxvii : 

 Agence canadienne de développement international – 3 762 millions de dollars affectés 
aux activités de programme suivantes : pays de concentration; institutions multilatérales, 
internationales et canadiennes; états fragiles et états éprouvant des crises humanitaires; pays et 
régions sélectionnés; engagement des citoyens canadiens; 

 Finances Canada – 385 millions de dollars consacrés à l’activité de programme suivante : 
institutions financières internationales; 

 Centre de recherches pour le développement international – 171 millions de dollars 
alloués aux activités de programme suivantes : mener des recherches pour le développement; 
renforcer les capacités de recherche. 

Figure 4.4. Répartition des dépenses réelles affectées à La réduction de la pauvreté 
dans le monde grâce au développement international durable, par organisation fédérale, 
en 2009-2010 

                                                 

xxvii.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



Le rendement du 
Canada  

Tendances en matière de dépenses  

Les dépenses fédérales totales affectées à la réduction de La pauvreté dans le monde grâce au 
développement international durable a diminué de 0,1 milliard de dollars au cours des trois 
dernières années, passant de 4,4 milliards de dollars en 2007-2008, à 4,3 milliards de dollars en 
2009-2010. En 2007-2008, le montant représentait 1,89 p. 100 des dépenses fédérales totales, 
alors qu’en 2009-2010, il représentait 1,57 p. 100 des dépenses fédérales totales. 

Figure 4.5. Tendances des dépenses réelles consacrées à La réduction de la pauvreté dans le 
monde grâce au développement international durable, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Réaction à la crise humanitaire en Haïti 

Par l’entremise de l’Agence canadienne de développement international, le Canada a compté 
parmi les premiers donateurs à réagir au tremblement de terre qui a dévasté Haïti en 2010, et il 
a depuis versé plus de 150 millions de dollars en aide humanitaire. Cet appui a permis de faire 
parvenir par avion une aide alimentaire d’urgence à 4,3 millions de personnes, de l’eau potable 
à 1,2 million de personnes et des matériaux servant à installer des abris de secours à 
300 000 ménages. À la Conférence internationale des donateurs sur Haïti de mars 2010, le 
Canada s’est engagé à injecter 400 millions de dollars sur deux ans dans des programmes 
humanitaires et de reconstruction, et à appuyer le Plan d’action pour le relèvement et le 
développement national d’Haïti. Cette contribution inclura les dons que des Canadiens ont faits 
à des organismes canadiens de bienfaisance admissibles, don que le gouvernement du Canada 
doublera. 
Source : Agence canadienne de développement international – Les états fragiles et les états éprouvant des 
crises humanitaires 

Soutien de l’éducation en Afghanistan 

Par l’entremise de l’Agence canadienne de développement international, le Canada aide 
considérablement le ministère de l’Éducation de l’Afghanistan à mettre en œuvre son plan 
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stratégique national sur l’éducation. Son aide touche la construction, l’expansion et la rénovation 
de 50 écoles de districts clés de Kandahar. De ces écoles, à la fin de l’exercice, 16  ont été bâties 
ou remises en état et 27 autres ont été mises en chantier. Depuis 2001, la contribution du Canada 
a permis de former plus de 45 000 enseignants, de construire et de remettre en état plus de 
800 écoles officielles, et d’établir au-delà de 4 000 écoles communautaires et centres 
d’apprentissage accéléré dans des régions rurales et reculées du pays, dont plus de 200 à 
Kandahar. 
Source : Agence canadienne de développement international – Les états fragiles et les états éprouvant des 
crises humanitaires 

Approfondir les connaissances sur les changements climatiques 

Lancée en décembre 2009, l’Initiative de recherche internationale sur l’adaptation aux 
changements climatiques consiste en un partenariat de 12,5 millions de dollars entre le Centre 
de recherches pour le développement international, les Instituts de recherche en santé du Canada, 
le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie et le Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada. C’est la première fois que le Centre et les trois organismes 
subventionnaires s’unissent dans un projet de collaboration. Leurs efforts appuient la formation 
d’équipes multinationales du Canada et de pays à faibles et à moyens revenus, dans le but 
de créer des réseaux et des programmes de recherche qui approfondiront les connaissances, 
forgeront des politiques et des programmes, et procureront du mentorat aux étudiants. 
Source : Centre de recherches pour le développement international – Mener des recherches pour le 
développement 

Coup de pouce aux cercles de réflexion des pays en développement 

Le Centre de recherches pour le développement international collabore avec la Fondation 
William et Flora Hewlett et la Fondation Bill et Melinda Gates à l’initiative de réflexion de 
90 millions de dollars déployée aux États-Unis, afin d’assurer les meilleurs centres de recherche 
stratégique qui soient dans les pays en développement. En 2009, 24 instituts africains 
sélectionnés ont reçu un soutien de base à long terme. Les fonds leur ont permis d’élaborer leurs 
propres programmes de recherche, plutôt que d’être assujettis aux priorités données par les 
donateurs. En outre, ces fonds leur permettent de fournir des données qui éclairent les débats 
politiques sur la place publique, pour appuyer la démocratie et la reddition de comptes qui jouent 
un rôle critique auprès de la population.  
Source : Centre de recherches pour le développement international – Renforcement des capacités de 
recherche 
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Le saviez-vous? 

En octobre 2009, l’Agence canadienne de développement international a annoncé une stratégie sur la 
sécurité alimentaire, qui vise à éliminer la faim et la malnutrition au sein des populations mondiales les 
plus vulnérables. La stratégie se concentre sur trois aspects : développement agricole durable; aide 
alimentaire et nutrition; recherche et développement. En 2009, l’Agence et ses partenaires ont distribué 
4,6 millions de tonnes métriques de nourriture, et aidé à alimenter plus de 104 millions de personnes 
réparties dans 75 pays. Les fonds versés par l’Agence ont aussi servi à mettre en place des 
programmes pour plus de 20,7 millions d’enfants. Fait significatif dans le contexte de objectifs du 
Millénaire pour le développement, près de la moitié de ces enfants étaient des filles. 

Source : Agence canadienne de développement international 
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Un partenariat nord-américain fort et mutuellement avantageux 

Contexte 
Dans le secteur de résultats Un partenariat nord-américain fort et mutuellement avantageux, 
le gouvernement du Canada entend améliorer le bien-être socioéconomique et la sécurité des 
citoyens de tout le continent. Les efforts déployés par le Canada, en collaboration avec les 
États-Unis et le Mexique, touchent diverses questions, dont la sécurité, le commerce, le transport, 
l’environnement et la santé publique. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, 
le présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. Le 
commerce de marchandises constitue l’indicateur d’Un partenariat nord-américain fort et 
mutuellement avantageux. Le nombre de marchandises importées des États-Unis ou y étant 
exporté a décliné entre 2008 et 2009. Les importations des États-Unis ont diminué de 17,8 p. 100 
en 2009, tandis que les exportations vers ce pays ont diminué de 28,2 p. 100. Le déclin du 
commerce des marchandises avec les États-Unis est largement attribuable à la baisse des prix 
des produits énergétiques et de la demande de produits automobiles des deux côtés de la frontière 
canadienne. Aucune tendance claire ne se dégage, puisque les montants étaient moindres en 2007 
qu’en 2008.  

Indicateur sociétal Données Tendance 

40Commerce des marchandises  :  Marchandises importées 
des É.-U. Représente les marchandises importées 

des États-Unis et exportées vers les États-
Unis 

186,8 milliards de dollars (2009) 

227,3 milliards de dollars (2008) 

220,9 milliards de dollars (2007) 
Aucune tendance claire 

Marchandises exportées vers 
les É.-U. 

270,1 milliards de dollars (2009) 

375,5 milliards de dollars (2008) 

355,6 milliards de dollars (2007) 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, six organisations fédérales ont investi 0,4 milliard de dollars dans le secteur de 
résultats relatif au partenariat nord-américain fort et mutuellement avantageux. Cette somme 
correspond à 1 p. 100 des dépenses totales affectées aux Affaires internationales et à une hausse 
de 24 p. 100, ou de 79 millions de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010. 
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Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxviii : 

 Agence des services frontaliers du Canada – 215,1 millions de dollars consacrés à l’activité 
de programme suivante : Programme d’évaluation du risque;  

 Agence spatiale canadienne – 177,8 millions de dollars alloués à l’activité de programme 
suivante : sciences et exploration spatiales; 

 Commission mixte internationale – 7,5 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : traité des eaux limitrophes; Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs. 

Figure 4.6 – Répartition des dépenses réelles affectées à un partenariat nord-américain fort 
et mutuellement avantageux, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Agence des services frontaliers du Canada  

 Agence spatiale canadienne 

 Industrie Canada 

                                                 

xxviii.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



 

 Commission mixte internationale 

 Secrétariat de l’ALÉNA - Section canadienne 

 Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales affectées à Un partenariat nord-américain fort et mutuellement 
avantageux ont diminué de 1,2 milliard de dollars au cours des trois dernières années, passant de 
1,6 milliard de dollars en 2007-2008, à 0,4 milliard de dollars en 2009-2010. En 2007-2008, le 
montant représentait 0,69 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il 
représentait 0,15 p. 100 des dépenses fédérales totales. 

Figure 4.7. Tendances des dépenses réelles consacrées à Un partenariat nord-américain 
fort et mutuellement avantageux, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Contribution au Sommet des leaders nord-américains  

Industrie Canada a produit des directives, des conseils stratégiques et des comptes rendus sur 
la composante prospérité du partenariat, pendant les travaux de préparation en vue du Sommet 
des leaders nord-américains tenu à Guadalajara, au Mexique, en août 2009. Le Sommet a permis 
aux leaders de tabler sur la coopération antérieure tout en discutant de grands enjeux bilatéraux, 
nord-américains et mondiaux. Le Sommet portait sur quatre grands thèmes, soit l’économie, 
l’environnement et l’énergie, la sécurité et les questions mondiales et régionales. 
Source : Industrie Canada – Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité, Secrétariat canadien  

Règlement des différends commerciaux découlant de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA) 

En 2009-2010, la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA a administré les travaux de 
deux groupes spéciaux chargés du règlement des différends commerciaux internationaux. En 
procédant à une administration rapide, neutre et peu coûteuse du mécanisme de règlement des 
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différents commerciaux, la Section canadienne a contribué à apporter stabilité et transparence 
aux entreprises et aux investisseurs canadiens. 
Source : Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne – Administrer les mécanismes de règlement des 
différends commerciaux internationaux 

Le saviez-vous?  

En 2009, l’astronaute Bob Thirsk a marqué une première dans l’espace, en allant travailler pendant six 
mois à bord d’un astronef russe. Il faisait partie du premier équipage de six personnes à se rendre à la 
Station spatiale internationale - le plus important projet d’exploration spatiale au monde. Sur la navette, 
M. Thirsk a réalisé des expériences scientifiques pour des chercheurs canadiens et internationaux. Il 
était accompagné de l’astronaute Julie Payette, qui a fait valoir la robotique avancée et les 
connaissances spécialisées du Canada en opérant le Canadarm1 et le Canadarm2, et en terminant 
l’assemblage du module de recherche japonais KIBO. 

Source : Agence spatiale canadienne 
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Un Canada prospère grâce au commerce international 
Contexte 
Dans le secteur de résultats Un Canada prospère grâce au commerce international, le 
gouvernement du Canada entend stimuler et favoriser le commerce international et les 
investissements du Canada et des entreprises canadiennes. Ce travail passe par la promotion 
des biens et des services canadiens à l’étranger, la négociation d’accords de commerce 
international et la réglementation des produits canadiens afin de satisfaire aux exigences du 
marché international.  

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, le 
présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. La 
position d’investissement du Canada constitue l’indicateur clé d’Un Canada prospère grâce au 
commerce international. En 2009, les investissements des Canadiens ou des entreprises 
canadiennes à l’étranger ont diminué, alors que les investissements directs étrangers dans les 
entreprises ou les projets canadiens ont augmenté. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

Investissements canadiens 
directs à l’étranger 

593,3 milliards de dollars (2009) 

641,6 milliards de dollars (2008) 

513,1 milliards de dollars (2007) 

Aucune tendance claire 

Position d’investissement du Canada41 : 

Représente les investissements canadiens 
directs à l’étranger (investissements directs 
faits à l’étranger par des Canadiens ou des 
entreprises canadiennes) et les 
investissements étrangers directs au 
Canada (investissements directs faits par 
des intérêts étrangers dans des entreprises 
ou des projets canadiens). 

Investissements 
étrangers directs 

549,4 milliards de dollars (2009) 

540,8 milliards de dollars (2008) 

510,1 milliards de dollars (2007) 

À la hausse 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 4 organisations fédérales ont investi 7,8 milliards de dollars dans le secteur de 
résultats Un Canada prospère grâce au commerce international. Cette somme équivaut à 22 p. 
100 des dépenses totales affectées aux Affaires internationales, et à une hausse de 7,7 milliards 
de dollars par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010xxix.  

                                                 

xxix.  Cette augmentation est due surtout aux dispenses de remboursement des prêts non budgétaires en vertu de 
l’article 23(3) de la Loi sur le développement des exportations. 
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Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxx : 

 Affaires étrangères et Commerce international Canada – 7 754 millions de dollars 
consacrés à l’activité de programme suivante : commerce international; 

 Agence canadienne d’inspection des aliments – 40 millions de dollars alloués à l’activité de 
programme suivante : accès aux marchés nationaux et internationaux; 

 Corporation commerciale canadienne – 16 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : défense; marchés émergents et en développement. 

Figure 4.8. Répartition des dépenses réelles affectées à Un Canada prospère grâce au 
commerce international, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Société canadienne d’hypothèques et de logement 

 Corporation commerciale canadienne 

 Agence canadienne d’inspection des aliments 

 Affaires étrangères et Commerce international Canada 

                                                 

xxx.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 
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Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales totales affectées à un Canada prospère grâce au commerce international 
ont augmenté de 7,7 milliards de dollars au cours des trois dernières années, passant de 
0,1 milliard de dollars en 2007-2008, à 7,8 milliards de dollars, en 2009-2010. En 2007-2008, le 
montant représentait 0,04 p. 100 des dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010 il 
représentait 2,84 p. 100 des dépenses fédérales totalesxxxi. 

Figure 4.9. Tendances des dépenses réelles consacrées à Un Canada prospère grâce au 
commerce international, de 2007-2008 à 2009-2010 

Points saillants du rendement 

Améliorer la concurrence du marché mondial des habitations 

La Société canadienne d’hypothèques et de logement travaille avec des exportateurs 
d’habitations afin d’aiguiser leur aptitude à concurrencer sur le marché mondial. En 2009, 
la Société a aidé ses clients exportateurs à réaliser 122,1 millions de dollars de ventes, malgré 
le ralentissement économique mondial. 
Source : Société canadienne d’hypothèques et de logement – Activités internationales 

Investissements canadiens directs 

Une des grandes priorités de la Stratégie commerciale mondiale du Canada consiste toujours à 
attirer des investissements directs étrangers. En 2009-2010, Affaires étrangères et Commerce 
international Canada a mis 258 investisseurs étrangers potentiels en contact avec ses partenaires 
canadiens (surtout les provinces, les territoires et les municipalités), et contribué à l’organisation 
de 155 visites exploratoires d’entreprises au Canada. Le réseau d’investissement du Ministère a 
facilité 106 investissements étrangers dans la création et l’expansion d’installations au Canada, 

                                                 

xxxi  Cette augmentation des dépenses en 2009-2010 est due surtout à la dispense du remboursement des prêts 
non budgétaires en vertu de l’article 23 (3) de la Loi sur le développement des exportations. 
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par comparaison à 97 investissements étrangers rapportés l’année précédente – malgré une baisse 
de 10 p. 100 des investissements internationaux en 2009. 
Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada – Commerce international 

Appui aux entreprises canadiennes  

Le Service des délégués commerciaux du Canada aide les entreprises canadiennes qui cherchent 
à exporter, à explorer des possibilités d’investissement dans les deux sens, et à conclure des 
partenariats internationaux de recherche et de développement. Une étude récente a révélé que les 
entreprises exportatrices qui reçoivent l’aide du Service des délégués commerciaux ont plus de 
succès que les exportateurs d’envergure comparable qui travaillent seuls. L’étude signale que la 
valeur moyenne des ventes à l’étranger des exportateurs qui ont reçu de l’aide est de 18 p. 100 
plus élevée, et que ceux-ci concluent 33 p. 100 plus de marchés à l’extérieur du pays. Cette étude 
pluriannuelle sur le commerce des biens a déterminé que chaque dollar investi dans le Service 
des délégués commerciaux du Canada génère 27 dollars d’exportations accrues. 
Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada – Commerce international 

Le saviez-vous?  

Créé depuis plus de cent ans, le Service des délégués commerciaux du Canada est l’un des services 
les plus respectés du gouvernement du Canada. Les délégués commerciaux sont postés dans plus de 
150 villes du monde entier, et dans des bureaux régionaux répartis au Canada. 

Source : Affaires étrangères et Commerce international Canada 
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Affaires gouvernementales 
Contexte 
Plusieurs organisations fédérales contribuent aux Affaires gouvernementales en maintenant des 
institutions démocratiques fortes et indépendantes, en créant un gouvernement fédéral 
transparent, responsable et sensible aux besoins de ses citoyens, et en veillant à ce que les 
activités du gouvernement soient efficientes et bien gérées. Ces organisations appuient les trois 
pouvoirs du gouvernement fédéral : le pouvoir judiciaire, le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. Pour s’acquitter de leurs fonctions de base, elles dispensent des services aux Canadiens; 
administrent des vérifications, des examens et des enquêtes portant sur les processus 
gouvernementaux; supervisent la gestion des ressources humaines, financières et matérielles du 
gouvernement; aident d’autres organisations fédérales à réaliser leurs principales fonctions. 

Pour mettre les programmes, les dépenses et le rendement du gouvernement en perspective, 
le présent rapport suit de près l’évolution d’indicateurs sociaux clés de progrès à long terme. 
L’efficacité gouvernementale constitue l’indicateur associé aux Affaires gouvernementales. 
Le rang-centile du Canada par rapport aux autres pays membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) est passé de 96,2 en 2007 à 97,2 en 2008. 
Par comparaison aux autres pays membres de l’OCDE, le Canada s’est classé 6e en 2008, 
derrière le Danemark, la Suisse, la Suède, la Finlande et la Norvège. 

Indicateur sociétal Données Tendance 

42Efficacité gouvernementale  : Résultat de la gouvernance 

Représente la qualité des services 
dispensés au public, de la fonction 
publique, de la formulation et de 
l’application des politiques, la crédibilité des 
engagements du gouvernement à l’égard 
des politiques et le degré d’indépendance 
de la fonction publique face aux pressions 
politiques. 

1,93 (2008) 

1,95 (2007) 

2,08 (2006) 
Aucune tendance claire 

Rang-centile 

97,20 (2008) 

96,20 (2007) 

97,20 (2006) 

Aperçu des dépenses 
En 2009-2010, 35 organisations fédérales ont investi 12,0 milliards de dollars dans les 
Affaires gouvernementales, soit 4,38 p. 100 du montant total des dépenses gouvernementales. 
Cela représentait une baisse de 24,0 p. 100 par rapport aux dépenses prévues dans ce secteur.  
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Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de dépenses sontxxxii : 

 Agence du revenu du Canada – 4,0 milliards de dollars  

 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada – 2,7 milliards de dollars  

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada – 2,3 milliards de dollars  

Figure 5.1. Répartition des dépenses réelles affectées aux Affaires gouvernementales, par 
secteur de résultats, en 2009-2010 

Tendances en matière de dépenses 

Les dépenses fédérales affectées aux Affaires gouvernementales ont diminué de 1,4 milliard de 
dollars au cours des trois dernières années, allant de 13,4 milliards de dollars en 2007-2008, à 
12 milliards de dollars, en 2009-2010. En 2007-2008, ce montant représentait 5,76 p. 100 des 
dépenses fédérales totales, alors qu’en 2009-2010, il représentait 4,38 p. 100 des dépenses 
fédérales totalesxxxiii. 

                                                 

xxxii  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 

xxxiii  Cette augmentation des dépenses en 2009-2010 est due surtout à la dispense du remboursement des prêts 
non budgétaires en vertu de l’article 23 (3) de la Loi sur le développement des exportations. 



 

Figure 5.2. Tendances des dépenses réelles consacrées aux Affaires gouvernementales, de 
2007-2008 à 2009-2010 
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Des institutions démocratiques fortes et indépendantes 

Contexte 
Le gouvernement du Canada a notamment contribué au secteur de résultats Des institutions 
démocratiques fortes et indépendantes par l’entremise des fonctions assumées par les trois 
pouvoirs du gouvernement (judiciaire, législatif et exécutif), ainsi que des activités qui visent à 
appuyer leur travail et à préserver leur indépendance. Pour ce faire, il dispense des services et des 
conseils aux pouvoirs judiciaire, législatif et exécutif, et met en œuvre diverses lois et différents 
codes associés à ces trois pouvoirs du gouvernement. 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, neuf organisations fédérales ont investi 1,2 milliard de dollars dans le secteur de 
résultats relatif aux institutions démocratiques fortes et indépendantes. Cette somme correspond 
à 10 p. 100 des dépenses totales affectées aux Affaires gouvernementales, et à une hausse de 
2 p. 100, ou de 20,2 millions de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxxiv : 

 Bureau du commissaire à la magistrature fédérale – 438,3 millions de dollars consacrés 
aux activités de programme suivantes : paiements en application de la Loi sur les juges; 
Conseil canadien de la magistrature; magistrature fédérale;  

 Chambre des communes – 427,7 millions de dollars alloués aux activités de programme 
suivantes : députés et agents supérieurs de la Chambre; administration de la Chambre; 

 Bureau du Conseil privé – 134,2 millions de dollars affectés aux activités de programme 
suivantes : conseils professionnels et impartiaux sur les politiques et soutien au premier 
ministre; conseils sur les politiques et services de secrétariat au Cabinet et à ses comités.  

                                                 

xxxiv.  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 



 

Figure 5.3. Répartition des dépenses réelles affectées à Des institutions démocratiques 
fortes et indépendantes, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Service administratif des tribunaux judiciaires  

 Gouverneur général du Canada 

 Chambre des communes 

 Bibliothèque du Parlement 

 Bureau du commissaire à la magistrature fédérale  

 Bureau du Conseil privé 

 Bureau du conseiller sénatorial en éthique 

 Sénat du Canada 

 Cour suprême du Canada 
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Points saillants du rendement 

Appui aux nominations par décret 

Le Bureau du Conseil privé a continué d’appuyer les nominations faites par décret et par le 
premier ministre, et de gérer des concours publics axés sur les compétences pour doter des postes 
de direction. En 2009-2010, dans le but de soutenir le processus de nomination par décret, le 
Bureau du Conseil privé a instauré de nouvelles politiques, procédures et lignes directrices, et il a 
amélioré les processus opérationnels. Au cours de 2009-2010, il y a eu 894 nominations par 
décret (sans compter les nominations des juges et des lieutenant-gouverneurs). 
Source : Bureau du Conseil privé – Fournir des conseils professionnels et impartiaux sur les politiques et du 
soutien au premier ministre et aux ministres du portefeuille 

Le saviez-vous?  

Le Bureau du Conseil privé a exercé son leadership et prodigué des conseils au sujet de l’élaboration, 
de la mise en œuvre et de la surveillance du Plan d’action économique du Canada aux échelons 
fédéral, provincial et territorial. Il a aussi coordonné les communications du gouvernement se rapportant 
au Plan d’action, en gérant le site Web et en diffusant des messages pangouvernementaux intégrés à 
propos des initiatives, des mesures, des résultats et de la reddition de comptes. 

Source : Bureau du Conseil privé 

 

104  



 

 105 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T

Un gouvernement fédéral transparent, responsable et sensible 
aux besoins des Canadiens 

Contexte 
Dans le secteur de résultats Un gouvernement fédéral transparent, responsable et sensible aux 
besoins des Canadiens, le gouvernement du Canada maintient la confiance du public et renforce 
les relations entre le gouvernement et les citoyens canadiens. Il s’emploie à dispenser des 
services adaptés aux besoins des citoyens canadiens, et instaure des mesures de reddition de 
comptes publics, de conformité et de recours pour veiller à ce qu’il soit à la fois transparent et 
responsable à l’égard de ses citoyens. 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 16 organisations fédérales ont investi 2,1 milliards de dollars dans Un 
gouvernement fédéral transparent, responsable et sensible aux besoins des Canadiens. Cette 
somme correspond à 18 p. 100 des dépenses totales affectées aux Affaires gouvernementales, et 
à une baisse de 27 p. 100, ou de 787,8 millions de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 
2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxxv : 

 Agence du revenu du Canada – 900,5 millions de dollars affectés aux activités de 
programme suivantes : aide aux contribuables et aux entreprises; cotisations des déclarations 
et traitement des paiements; appels; ombudsman des contribuables; 

 Statistique Canada – 509,1 millions de dollars consacrés aux activités de programme 
suivantes : statistique économique, sociale, autochtone du recensement et de la démographie; 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada – 390,5 millions de 
dollars alloués aux activités de programme suivantes : intégrité et traitement; service axé sur 
les citoyens. 

                                                 

xxxv  Le montant total des dépenses comprend les services internes. 
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Figure 5.4. Répartition des dépenses réelles affectées à Un gouvernement fédéral 
transparent, responsable et sensible aux besoins des Canadiens, par organisation fédérale, 
en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Société canadienne des postes 

 Agence du revenu du Canada 

 Ressources humaines et Développement des compétences Canada 

 Bureau du vérificateur général 

 Bureau de la directrice générale des élections  

 Commissariat au lobbying du Canada 

 Commissariat aux langues officielles 

 Commissariat aux conflits d’intérêts et à l’éthique 

 Commissariat à l’information du Canada 

 Commissariat à la protection de la vie privée du Canada  

 Bureau du Conseil privé 

 Commissariat à l’intégrité du secteur public  

 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
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 Comité externe d’examen de la GRC 

 Statistique Canada 

 Condition féminine Canada 

Points saillants du rendement 

Aider les Canadiens handicapés  

Le gouvernement du Canada s’est engagé à proposer des possibilités d’épargne à long terme et 
de sécurité financière pour aider les Canadiens handicapés et leurs familles à économiser pour 
l’avenir. Il mise pour cela sur le Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI), une aide fiscale 
à l’épargne administrée par l’Agence du revenu du Canada en partenariat avec Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada. En 2009, plus de 20 000 REEI ont été 
ouverts. Par ailleurs, le gouvernement du Canada a versé au-delà de 70 millions de dollars en 
subventions et en bons aux Canadiens ayant un handicap et à leurs familles. 
Source : Agence du revenu du Canada – Aide aux contribuables et aux entreprises 

Accroître l’accès aux services gouvernementaux  

En 2009-2010, le nombre de Canadiens qui ont accédé aux services du gouvernement s’est accru 
en raison du ralentissement économique mondial. Plus particulièrement, les demandes 
d’assurance-emploi initiales et de renouvellement ont augmenté de 3,1 millions à 3,2 millions. 
Pour répondre à cette hausse, Service Canada a affiché 10 tutoriels vidéo sur son site Web, entre 
autres, afin d’aider les clients à utiliser la fonction Mon dossier Service Canada, à demander des 
prestations d’assurance-emploi, à préparer les rapports sur l’assurance-emploi et à utiliser les 
informations sur le marché du travail. 
Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada – Intégrité et traitement 

Procurer des avantages aux contribuables  

Le compte d’épargne libre d’impôt (CELI) est un instrument d’épargne enregistré qui permet aux 
contribuables d’économiser tout en gagnant des revenus de placement à l’abri de l’impôt. 
L’Agence du revenu du Canada administre cette initiative et coordonne la prestation du service. 
Plus de 4,6 millions de Canadiens se sont ouvert un CELI depuis sa création, en janvier 2009. En 
date du 31 décembre 2009, la juste valeur de marché de tous les CELI détenus par les Canadiens 
s’élevait à 17,9 milliards de dollars. Ces investissements appuient la croissance économique à 
long terme du Canada, et l’amélioration de la qualité de vie des Canadiens. 
Source : Agence du revenu du Canada – Aide aux contribuables et aux entreprises 

Le saviez-vous?  

En 2009-2010, Ressources humaines et Développement des compétences Canada et Service Canada 
ont ensemble servi au-delà de 33 millions de Canadiens grâce à plus de 600 points de service, à un 
réseau de 14 centres d’appels spécialisés, et à des fonctions en direct accessibles par le site Web. 

Source : Ressources humaines et Développement des compétences Canada 
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Des activités gouvernementales bien gérées et efficaces  

Contexte 
Dans le secteur de résultats Des activités gouvernementales bien gérées et efficaces, le 
gouvernement du Canada effectue les principales activités gouvernementales tout en effectuant 
une gestion rigoureuse de ses ressources humaines, financières et matérielles. Ces activités 
touchent notamment le Trésor fédéral, la perception d’impôt, le recrutement et le 
perfectionnement des effectifs de la fonction publique, la prestation de services linguistiques et 
d’approvisionnement aux organisations fédérales, et les tribunaux administratifs. 

Analyse des dépenses  
En 2009-2010, 16 organisations fédérales ont investi 8,7 milliards de dollars dans le secteur de 
résultats Des activités gouvernementales efficientes et bien gérées. Cette somme correspond à 
72 p. 100 des dépenses totales affectées aux Affaires gouvernementales, et à une baisse de 
0,02 p. 100, ou de 16 millions de dollars, par rapport aux dépenses prévues en 2009-2010.  

Les organisations fédérales ayant le plus investi dans ce secteur de résultats sontxxxvi : 

 Agence du revenu du Canada – 3 054 millions de dollars consacrés aux activités de 
programme suivantes : comptes débiteurs et observation en matière de production des 
déclarations; observation en matière de déclaration; cotisations des déclarations et traitement 
des paiements; 

 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada – 2 663 millions de dollars alloués 
aux activités de programme suivantes : approvisionnements; gestion des locaux et des biens 
immobiliers; Receveur général du Canada; administration de la paye et des pensions 
fédérales; programmes et services spécialisés; services d’infrastructure des technologies de 
l’information et gestion et services linguistiques. 

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada – 2 342 millions de dollars affectés aux 
activités de programme suivantes : élaboration de la politique sur la gestion et surveillance; 
gestion des dépenses et surveillance financière; fonds pangouvernementaux et paiements en 
tant qu’employeur de la fonction publique. 

                                                 

xxxvi.  Les montants des dépenses totales comprennent les services internes. 



 

Figure 5.5. Répartition des dépenses réelles affectées à Des activités gouvernementales 
efficientes et bien gérées, par organisation fédérale, en 2009-2010 

En 2009-2010, les organisations fédérales qui ont contribué à ce secteur de résultats sont : 

 Société canadienne des postes 

 Agence du revenu du Canada 

 École de la fonction publique du Canada  

 Comité des griefs des Forces canadiennes  

 Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 

 Justice Canada 

 Institut de statistiques des Premières nations 

 Bureau du Conseil privé 

 Secrétariat de la Commission des nominations publiques 

 Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs 

 Commission de la fonction publique du Canada 

 Commission des relations de travail dans la fonction publique 

 Tribunal de la dotation de la fonction publique  
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 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

 Comité externe d’examen de la GRC 

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

Points saillants du rendement 

Gestion des biens gouvernementaux 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada est responsable de 835 kilomètres de la 
route de l’Alaska, dans le Nord de la Colombie-Britannique. Grâce aux fonds qu’il a reçus du 
Plan d’action économique du Canada, le Ministère a investi 12,6 millions de dollars dans la 
réfection de 8 ponts, le recouvrement en asphalte d’un tronçon de route de 28 kilomètres, la 
reconfiguration d’une intersection afin de la rendre plus sécuritaire, et la réparation d’un 
important ponceau. Terminés au début de l’automne 2009, les travaux ont donné un élan fort 
bien accueilli à l’économie locale. Les investissements du Plan d’action stratégique ont fait en 
sorte que cet important couloir de transport demeure sécuritaire pour les voyageurs, et qu’un lien 
commercial majeur soit conservé. 
Source : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada – Gestion des locaux et des biens 
immobiliers 

Examen des dépenses publiques 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a terminé la troisième année du cycle de quatre 
ans aux fins de l’examen stratégique des dépenses de programme et du rendement à l’échelle du 
gouvernement, et de l’optimisation des ressources. Les examens stratégiques servent à 
déterminer si les programmes du gouvernement produisent les résultats attendus, s’ils sont gérés 
efficacement et s’ils sont bien harmonisés avec les priorités des Canadiens et les responsabilités 
fédérales. Tel qu’annoncé dans le Budget de 2010, les économies pouvant être réaffectées au 
niveau de 12 des organisations ayant procédé à un examen en 2009 s’élevaient à 151,7 millions 
de dollars pour l’exercice 2010-2011, à 247,5 millions de dollars pour l’exercice 2011-2012, et à 
286,9 millions de dollars pour l’exercice 2012-2013.  
Source : Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada – Gestion des dépenses et surveillance financière 

Recrutement pour la fonction publique 

La Commission de la fonction publique du Canada recrute des Canadiens de talent par 
l’entremise de programmes spécialisés de recrutement, tels que le Programme fédéral 
d’expérience de travail étudiant (PFETE) et le Programme de recrutement postsecondaire (PRP). 
En 2009-2010, le gouvernement fédéral a embauché environ 9 800 étudiants en vertu du PFETE, 
et 1 236 nouveaux diplômés dans le cadre du PRP. La campagne du PRP de 2009-2010 a atteint 
des niveaux inégalés pour une deuxième année d’affilée, soit 90 000 candidatures et plus de 
50 000 tests administrés à plus de 70 endroits au Canada et à l’étranger. 
Source : Commission de la fonction publique – Services de dotation et évaluation 
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Le saviez-vous?  

Bibliothèque et Archives Canada, en collaboration avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
dirige l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et des services de gestion de l’information du 
gouvernement du Canada. En juin 2009, Bibliothèque et Archives Canada a publié une directive sur la 
tenue de documents pour l’ensemble du gouvernement du Canada, et fourni aux ministères des outils et 
des renseignements au moyen d’une formation en salle de classe, de séances d’information et de 
présentations. La tenue efficace de documents constitue une base administrative et opérationnelle 
essentielle qui permet au gouvernement de continuer de bien gérer ses ressources documentaires. 

Source : Bibliothèque et Archives Canada 
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